
D es journalistes américains
de la chaîne de télévision
One America News

Network qui se sont rendus dans
la ville syrienne de Douma près de
Damas n'ont pas trouvé de
preuves de l'attaque chimique pré-
sumée qui aurait eu lieu le 7 avril
dernier.
S'appuyant sur les témoignages
de civils et des médecins en ser-
vice dans la localité, les envoyés
spéciaux du média américain ont
rapporté que l'attaque chimique
présumée n'a pas eu lieu et qu'il
s'agissait, selon des habitants,
d'une "mise en scène" orchestrée
par les groupes armés, acculés par
l'armée syrienne.
Pearson Sharp, un des journa-
listes de la chaîne qui s'est déplacé
à Douma avec l'aide des représen-
tants des autorités syriennes, a
annoncé en direct sur l'antenne de
son média, qu'il s'était entretenu
avec plusieurs habitants de la ville
et que personne n'avait pu
confirmé que la présumée attaque
chimique avait eu lieu. "Là, où
j'ai parlé avec une dizaine d'habi-
tants de la région qui se trouvait
dans le quartier où l'attaque présu-
mée aurait eu lieu, personne
parmi ces gens-là, ne m'a dit qu'il
avait entendu parler ou qu'il avait
vu quelque chose concernant cette
prétendue attaque chimique", a

précisé le journaliste, cité mardi
par l'agence russe Sputnik. Selon
toujours les témoignages des
habitants de Douma, cette présu-
mée attaque était "une mise en
scène, organisée par les groupes
armés qui occupaient la ville à ce
moment-là". Lorsque le journa-
liste leur demande quelle a été la
raison de cette "mise en scène",
les habitants ont vite répondu que
les groupes armés étaient "déses-
pérés" et qu'ils avaient besoin d'un
moyen pour échapper à la forte
pression de l'armée syrienne.
Le gouvernement syrien a lancé le
18 février une vaste opération
visant à libérer la Ghouta orien-
tale. Douma demeurait la dernière
zone de la région sous l'emprise
du groupe terroriste "Jaych al-
Islam". L'Envoyé spécial de la
chaîne américaine s'est rendu éga-
lement à l'hôpital où les présu-
mées victimes de l'attaque chi-
mique ont reçu leurs premiers
soins. Il est rentré dans l'une des

chambres filmées dans les vidéos
diffusées sur les réseaux sociaux
où l'on a montré plusieurs vic-
times allongées souffrant des
effets de l'attaque chimique présu-
mée. A sa surprise, il n'a pu
retrouver aucune preuve. L'un des
médecins qui était ce jour-là en
service, lors de l'annonce de l'at-
taque présumée, a témoigné et a
assuré que "c'était une journée
ordinaire, mais qu'il y avait juste
de la poussière dans la localité et
que des personnes étaient venues
se plaindre de toux et d'irritations
des voies respiratoires".
"Mais aucun autre symptôme
n'avait été signalé" a précisé le
médecin avant d'ajouter que "sou-
dainement, un groupe d'inconnus
est arrivé en criant - qu'une
attaque chimique s'était produite -
. Ils ont apporté des personnes
qui, comme ils l'affirmaient,
étaient affectées et se sont mis à
les asperger d'eau. Les médecins
ont commencé à s'en occuper tan-

dis que des inconnus filmaient
cette scène".
Le reporter Pearson Sharp rap-
porte aussi que "dès que ces incon-
nus ont terminé de filmer, ils sont
partis et tout s'est arrêté là".
Exploitant cette information non
encore vérifiée par les enquêteurs
de l'Organisation pour l'interdic-
tion des armes chimiques (OIAC)
qui devaient arriver sur les lieux le
samedi 14 avril, les États-Unis, le
Royaume-Uni et la France ont
agressé dans la nuit du 13 au 14
avril, la Syrie près de sa capitale,
suscitant une vive condamnation
de la part de la communauté inter-
nationale. La Russie avait
démenti ces informations concer-
nant une bombe au chlore qui
aurait été larguée par les forces
gouvernementales syriennes dans
la localité de Douma. Les autori-
tés russes ont qualifié de fausses
les photos de victimes de la pré-
tendue attaque chimique à Douma
publiées sur les réseaux sociaux.
Damas a qualifié, de son côté, les
accusations contre l'armée
syrienne liées aux armes chi-
miques de peu convaincantes.
Pour elle, les frappes menées par
les pays occidentaux "traduisent
seulement leur impuissance alors
que l'armée a éliminé le terrorisme
qu'ils finançaient".

Vraisemblablement, la Ligue de
football professionnelle (LFP)
veut prendre à témoin l’opinion
sportive et le plus large public
possible sur la régularité du
championnat de L1 et L2 -
Mobilis.
En effet, et dans une grande pre-
mière, la LFP a programmé,
selon un communiqué publié,
hier, sur son site officiel, la

retransmission en direct de quatre
matchs de L1 et de deux rencon-
tres de L2.
Ainsi, vendredi, CRB- JSK,
CSC-USMA, USMBA-JSS et
MCA-NAHD bénéficieront de la
couverture, par l’ENTV, de leurs
rencontres fixées toutes, à l’ins-
tar de toutes les autres comptant
pour la 26e journée, à 16h 00.
Samedi, ce sera au tour de deux

empoignades chaudes du
deuxième palier, à savoir RC
Kouba- WA Tlemcen, intéressant
la relégation et ASO Chlef- MO

Béjaïa, pour la course à l’acces-
sion, d’être retransmises, respec-
tivement par l’ENTV et la chaîne
privée DZAIR TV .

Le magistrat instructeur du tribunal
de Ziadia (Constantine) a placé sous
mandat de dépôt, hier, 8 supporters
interpellés, suite aux actes de vio-
lence ayant émaillé le match oppo-
sant vendredi dernier le JS Kabylie

au MC Alger, pour le compte de la
demi-finale de la Coupe d’Algérie
de football, au stade Chahid
Hamlaoui. Ils sont poursuivis pour
trois chefs d’accusation, à savoir
"actes de violence, port d’armes

blanche et détention de kif traité et
psychotropes". Pour rappel, pas
moins de 79 personnes dont plu-
sieurs mineurs avaient été interpel-
lées par la police pour troubles à
l’ordre public pendant et à l’issue du

match JSK- MCA (0-0, aux t.a.b 5-
4), dont une quinzaine de personne
sont "actuellement en instruction
en attendant leur comparution
devant les instances judiciaires
compétentes"
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Fadjr 04h28
Dohr 12h48
Asr 16h30

Maghreb 19h29
Icha 20h55

Horaires des prières pour Alger et ses environsHoraires des prières pour Alger et ses environs

ATTAQUE CHIMIQUE PRÉSUMÉE EN SYRIE

DES JOURNALISTES
AMÉRICAINS "N’ONT

TROUVÉ AUCUNE PREUVE"

LA LFP INNOVE

SIX MATCHS TÉLÉVISÉS
EN DIRECT CE WEEK-END

POUR VIOLENCE, PORT D'ARMES ET DÉTENTION DE KIF

8 SUPPORTERS PLACÉS SOUS MANDAT DE DÉPÔT

LFP
QUATRE
MATCHS

À HUIS CLOS
La commission de discipline de
la Ligue de football profession-
nel (LFP) a infligé quatre
matchs à huis clos, dont deux
avec suspension de terrain,
pour le MC Oran, suite à l’ar-
rêt de la rencontre MCO-CRB,
à la 78’, après envahissement
du terrain du stade Ahmed-
Zabana, vendredi passé.
C’est ce qui ressort d’un com-
muniqué, publié, hier, sur le
site officiel de la LFP.
La peine est également assortie
de la disposition statuaire don-
nant match perdu par 3-0, deux
cent mille dinars d’amende et la
privation de la quote-part des
droits de télévision pour le
match en question.
A rappeler que la partie a enre-
gistré l’envahissement du ter-
rain par les supporters locaux,
immédiatement après le second
but du CR Belouizdad qui s’est
imposé par 2-0.
Après des tentatives d’apaise-
ment vaines, l’arbitre a dû sif-
fler la fin du match à la 81’.
Cette sanction ne va manquer
d’impacter le parcours le for-
mation d’El hamri, toujours en
lice pour le podium et qui
reçoit dans deux journées, le
leader, le CS Constantine, dans
un match décisif pour les deux
équipes.
Par ailleurs, la même commis-
sion de discipline a reporté
pour la semaine prochaine le
traitement de l’affaire liée au
déroulement du match JSK-
MCA, joué à Constantine pour
le compte des demi-finales de la
Coupe d’Algérie et qui a enre-
gistré des actes de violences
avant, pendant et après la par-
tie.
Pour complément d’informa-
tions, la LFP a convoqué le
président de la JSK, le directeur
général du MCA et le manager
général du CS Constantine.
Une procédure d’écoute des
plus banales, mais une certi-
tude déjà : les sanctions ris-
quent d’être autrement plus
lourdes que pour le MCO au vu
de la gravité des événements et
qui ont occasionné nombre de
blessés parmi les supporters et
le service d’ordre.

20/04/2018 à 16h : CR Bélouizdad - JS Kabylie (ENTV).
20/04/2018 à 16h : CS Constantine - USM Alger (ENTV).
20/04/2018 à 16h : USM BEl Abbès - JS Saoura (ENTV).
20/04/2018 à 16h : MC Alger- NA Hussein Dey (ENTV).
21/04/2018 à 16h : ASO Chlef - MO Bejaia (ENTV).
21/04/2018 à 16h : RC Kouba – WA Tlemcen (DZAIR TV)
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Rose McGowan est l'une des
nombreuses stars engagées
contre le harcèlement et les
agressions sexuelles. Elle
poursuit son combat sur les
réseaux sociaux, où elle a
clashé Karl Lagerfeld,
auteur de propos scandaleux
sur les différents
mouvements de contestation
de victimes. Selon l'actrice et
activiste, le créateur de mode
est "un dinosaure
mysogine".
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LE CHARMANT JOUEUR DE TENNIS RECASÉ

APRÈS SON DIVORCE
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"UN DINOSAURE MISOGYNE", SELON ROSE MCGOWAN
KARL LAGERFELD
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"L'unité du peuple algérien sunnite est confrontée,
aujourd'hui, à des idées, qui nous sont complètement
étrangères et à d'effrayantes thèses religieuses qui ont
été, dans un passé très proche, source de Fitna et pour-
raient encore l'être si elles ne sont pas appréhendées

avec clairvoyance." 

Abdelaziz Bouteflika

Un site web pour la promotion 
du Service militaire

L a présidente de l’Association algérienne pour le dévelop-
pement de l’enseignement des mathématiques et des tech-
nologies de l’information, Samia Mehaddene, a annoncé

le lancement d’un nouveau projet "Jeunes chercheurs lycéens
en mathématiques". Ce projet intitulé, qui sera riche en activi-
tés ludiques, cible des lycéens de première année et deuxième
année secondaire, lesquels seront encadrés et accompagnés par
des professeurs d’enseignement et chercheurs universitaires sur
bien des aspects scientifiques, a expliqué cette consultante en
Éducation et en TIC lors d’une journée "Portes ouvertes" sur
les mathématiques, organisées au Centre de recherche en
Anthropologie sociale et culturelle (CRASC) sous le slogan
"Les mathématiques pour tous et partout". Le but du projet est
d’inciter les lycéens à faire de la recherche, d’influer sur leur
choix pour qu’ils optent pour des études dans les matières
scientifiques et techniques.
Douze wilayas du pays participent à ce projet :   Oran, Alger,

Annaba, Béjaïa, Bouira, Constantine, Chlef, Tizi-Ouzou,
Mila, Boumerdes, Ghardaïa et Laghouat, avant qu'il ne soit
étendu à d’autres wilayas.

U n site web du Service national dédié à la promotion de l’action
administrative militaire et à la valorisation de la relation avec
le citoyen sera lancé "très bientôt", selon l’annonce faite par

le commandant du Centre du service national de la wilaya, le colonel
Larbi Mohamed U-Idir.  Un site web interactif,  englobant des infor-
mations diverses en direction des citoyens, est actuellement en cours
d’études en vue de son lancement. Le futur site web, dont les informa-
tions seront sécurisées, permettra aux citoyens de s'informer, entre
autres, des différentes situations inhérentes au service national et de
ses avantages, et leur éviter d’être en infraction avec la nouvelle loi
relative au service national, a ajouté cet officier supérieur, signalant
l’inscription de cette initiative au titre du programme de modernisa-
tion lancée par la direction du Service national visant, notamment le
rapprochement de l’administration militaire du citoyen. Dans son
allocution d’ouverture de la manifestation, le colonel U-Idir a souli-
gné que le Service national aide au fusionnement de la jeunesse algé-
rienne, tout en lui offrant l’opportunité de "participer à la défense de
son pays et d’enrichir son expérience personnelle avec une somme
de connaissances susceptibles de l’aider à mieux  intégrer la v ie pro-
fessionnelle". "La nouvelle orientation prise par le Serv ice national
permet également une intégration réelle de la jeunesse dans l’acte de

développement global, tout en étant imprégnée des valeurs éter-
nelles de Novembre",  a-t-il déclaré, citant pour preuves les réalisa-
tions déjà concrétisées à travers le pays. Encore plus, les jeunes du
Service national peuvent s’enorgueillir "d’avoir contribué à réduire à
néant le terrorisme, en payant le tribut du sang pour défendre le pays
et la pérennité de l’Etat algérien",  a-t-il
soutenu.

P as moins de 770 Algériens, dont 70 journalistes, ont été
accrédités pour les prochains Jeux méditerranéens, prévus
du 22 juin au 2 juillet 2018 à Tarragone en Espagne. Les

équipements sportifs des athlètes seront assurés par Joma,

alors que les tenues de parade seront fournies par Celio. Toutes
les  formalités administratives nécessaires, notamment, pour
l'hébergement, le transport et la restauration à Tarragone, ont
été accomplies. 
Parmi les sportifs accrédités, le demi-fondiste Taoufik
Makhloufi. Makhloufi a été accrédité pour les JM de
Tarragone, alors que cette formalité administrative n'a pas été
nécessaire  pour  le décathlonien Larbi Bourrada. La délégation
algérienne se rendra à Tarragone par vagues successives, sui-
vant le programme d'entrée en compétition des différents
athlètes. Le voyage se fera à bord d’un vol de la compagnie
nationale Air Algérie. Concernant les objectifs du sport algé-
rien lors de cette grande manifestation internationale, le prési-
dent du COA, Mustapha Berraf, a rappelé que "ce sont les dif-
férentes Fédérations sportives qui les fixent". La délégation
algérienne sera conduite à Tarragone par l'ex-championne
olympique du 1.500 mètres, Hassiba Boulmerka.

770 Algériens accrédités pour 
les Jeux méditéranéens de Tarragone

Lancement du projet "Jeunes chercheurs 
en mathématiques des lycées d’Algérie"  Un robot 

se présente
aux... 

municipales
Quand la science-fiction rejoint
la réalité. Lovecraft ou Asimov
auraient pu l’imaginer, le Japon
l’a fait : un robot s’est présenté
aux élections municipales de la
ville de Tama, ce dimanche.  
Avec quelques atouts dans sa
manche virtuelle : des formes
féminines, une jolie tenue

argentée - et un discours rodé
en guise de programme : "Pour
la première fois dans le monde,
une IA se présente à une élec-
tion. L’intelligence artificielle
va changer Tama. Avec la nais-
sance d’un "maire-IA", nous
allons conduire une politique
impartiale et objective. Nous
allons mettre rapidement en

œuvre des lois bien renseignées
et avec un savoir-faire tech-
nique pour diriger la nouvelle
génération", indiquait son

compte Twitter  
Derrière cette insolite candida-
ture, il y avait bien sûr un être
humain, Michihito Matsuda, 44
ans, qui avait déjà été candidat
(malheureux) à l’élection muni-
cipale de 2014 à Tama. Reste
que la ville de 150 000 habi-
tants, située au sud-est de

Tokyo, n’a pas cédé dimanche
au chant de cette sirène métal-

lique.

Ils se vengent 
en coupant 
le... courant

Des agents d'ERDF, ivres, se
sont vus refusés l'entrée d'un
bowling. Cette vingtaine
d'agents d'ERDF voulaient

poursuivre leur apéritif au bow-
ling de Maurepas, à 40 kilomè-
tres à l'ouest de Paris. Mais

voyant qu’ils étaient trop émé-
chés, le vigile leur a refusé l'ac-
cès à l'établissement. Pour se

venger, ils ont coupé l'électricité
du bowling provoquant une éva-
cuation en urgence. Ironie de
l'histoire, dans l'équipe d'as-
treinte d'ERDF chargée de

rebrancher l'électricité, le vigile
a reconnu trois des clients émé-

chés refoulés.  
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LLAA  SSEELLEECCTTIIOONN
DDEE MMIIDDII  LLIIBBRREE

En plein été, Caroline, Parisienne et mère de
famille d'une quarantaine d'années, débarque
avec sa valise dans un petit village du Sud de la
France. Elle doit organiser dans l'urgence les
funérailles de sa mère, Isabelle, avocate volage,
qu'elle ne voyait plus guère. Elle fait bientôt la
connaissance de Pattie, une femme de ménage
amie de sa mère, qui aime raconter à qui veut
bien l'écouter, et avec moult détails et mots très
crus, ses aventures amoureuses avec les hommes
du coin. Alors que toute la vallée se prépare pour
les fameux bals du 15 août, Caroline découvre, le
soir même de son arrivée, que le corps de la
défunte a disparu...

21h00

FFAANNTTÔÔMMAASS  CCOONNTTRREE
SSCCOOTTLLAANNDD  YYAARRDD

Un riche châtelain écossais, lord Rashley, est
menacé par Fantômas, qui a décidé d'infliger aux
possesseurs de grosses fortunes un impôt sur le
droit de v ivre. Lord Rashley  doit donc payer ou
mourir. Il reçoit chez lui d'autres millionnaires
en péril : tous ont l'intention de résister. Lord
Rashley  sollicite l'aide du commissaire Juve.
Celui-ci part pour l'Ecosse, accompagné de son
fidèle assistant Bertrand, de Fandor et d'Hélène.
Dès son arrivée, Juve est dépassé par les événe-
ments. Fandor, de son côté, imagine tendre un
piège à l'insaisissable bourreau des classes pos-
sédantes. 

21h00

TTOOPP  CCHHEEFF

Il ne reste plus que trois cuisiniers en compéti-
tion. Chacun d'eux imagine une épreuve culinaire
qu'il va imposer à ses deux adversaires. Il faut se
montrer suffisamment stratégique pour être imbat-
table sur son propre terrain et empêcher ses
concurrents de marquer des points. Tout au long de
cette demi-finale, les chefs de brigade seront aux
côtés de leurs poulains pour les épauler. Olivier
Bellin, chef 2 étoiles, Gilles Goujon, MOF et
chef 3 étoiles, et Simone Zanoni, toque 1 étoile,
sont invités à juger leur travail lors de trois
épreuves déterminantes.

21h00

CCHHIICCAAGGOO  MMEEDD
LLAA  MMÉÉDDEECCIINNEE  DDEE  LL''ÂÂMMEE

Après avoir obtenu une bourse de
recherche, le docteur Connor Rhodes
débute son travail dans le service de chi-
rurgie cardiaque. Mais la collaboration
avec son nouveau patron, le docteur
Isidore Latham, s'annonce d'emblée péril-
leuse. Tout récemment promu chef de cli-
nique, le docteur Ethan Choi cherche
quant à lui ses marques. De son côté, le
docteur Daniel Charles fait à Sarah une
proposition professionnelle intéressante,
qui ne manque pas de surprendre la jeune
femme...

21h00

AAVVEENNUUEE  DDEE  LL''EEUURROOPPEE,,  
LLEE  MMAAGG

Ils vivent dans un pays et travaillent dans un
autre. On les appelle les transfrontaliers et ils
sont devenus un enjeu politique. Ils seraient au
nombre de 500.000 en France, le record européen.
Si certains trouvent des avantages financiers à la
situation, ils subissent aussi des tensions. Selon
les frontières, franco-suisse, franco-italienne ou
franco-allemande, les problèmes sont très diffé-
rents. Avec un invité : Alberto Alemanno, ita-
lien, professeur à HEC, vivant à Barcelone.

21h00

BBEENN
LLEESS  EENNFFAANNTTSS  PPEERRDDUUSS

Ben est le témoin d’une fusillade. Elle a
juste le temps d’apercevoir le tueur s’en-
fuir. Dans la cour d’une école maternelle,
une institutrice est retrouvée morte.
Laurent et Sigrid soupçonnent Vanessa,
la fille de la victime, qui a disparu.
L’adolescente était en conflit ouvert avec
sa mère, qui la maltraitait. Tout en
menant l’enquête de son côté, Ben
cherche à retrouver son fils et poste un
appel à l’aide sur les réseaux sociaux.  

21h00

FFLLAAGGRRAANNTT  DDÉÉLLIITT

A Reims, sous-préfecture de la Marne, le
centre de supervision urbaine assure la
sécurité et la tranquillité des 185.000
habitants de la ville à l'aide des 150 camé-
ras vidéo installées dans les rues de la
commune. A la moindre alerte, les poli-
ciers municipaux interviennent sur le ter-
rain. Qu'il s'agisse d'agression, de vio-
lence ou de cambriolage, ils ont pour
priorité de mettre les fauteurs de trouble
hors d'état de nuire.

21h00

EENNQQUUÊÊTTEESS  CCRRIIMMIINNEELLLLEESS

Le 6 novembre 2012, au Perreux-sur-Marne, en
région parisienne, le cadavre de Christiane Roger,
83 ans, est découvert par un voisin. L'autopsie
montre que la retraitée a été battue puis étouffée...
Le 25 mai 2007, Pierre Pollet découvre le cadavre
de sa fille, Odile, dans sa maison de Roost-
Warendin, près de Douai (Nord). 
La police judiciaire de Lille soupçonne l'ancien
mari d'Odile, Olivier Touche, de l'avoir assassi-
née. Mais il clame son innocence.

21h00
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Dans son message, le chef de
l’État, Abdelaziz Bouteflika,
même s’il n’a pas cité
expressément le salafisme et
le wahabisme les a clairement
désigné du doigt. 

PAR INES AMROUDE 

L a réaction était quelque peu en retard.
Mieux vaut tard que jamais cependant.
Le président de la République,

Abdelaziz Bouteflika, a en effet profité de
l’occasion que lui offrait la célébration de la
journée du savoir, "Youm îlm", pour une
sorte de rappel à l’ordre aux adeptes du sala-
fisme et du wahabbisme qui bombent le
torse ces derniers temps au point de
réinstaller un climat de peur qui rappelle
celui des années 90.
Dans son message, le chef de l’État, même
s’il n’a pas cité expressément ces deux
mouvements les a clairement désigné du
doigt. "L’unité du peuple algérien sunnite
est confrontée, aujourd’hui, à des idées, qui
nous sont complètement étrangères et à
d’effrayantes thèses religieuses qui ont été,
dans un passé très proche, source de fitna et
pourraient encore l’être si elles ne sont pas
appréhendées avec clairvoyance", a-t-il
asséné.

La cible du Président est évidente. Les
représentants patentés du salafo-wahab-
bisme en Algérie qui écument les chaînes de
télévision et les réseaux sociaux où ils
répandent leurs idées moyenâgeuses. Plus
particulièrement, c’est le fameux cheikh
Mohamed Ferkous, adoubé par les muftis
des Al Saoud qui est visé par la mise en
garde présidentielle.
Ce dernier s’était distingué dans sa lettre
mensuelle sur son site internet par des pro-
pos d’une rare gravité en mettant en doute le
référent religieux de l’Algérie (malékite) et
déniant aux frères musulmans et aux soufis
l’appartenance à la Sunna. Ce fut un propos
très osé qui a choqué l’opinion mais qui a
sûrement fait plaisir à ses mentors à Ryad.

Oui aux zaouias, non à Ferkous…
C’est dire que la mise au point du président
et ses rappels utiles quant aux fondamen-
taux religieux de l’Algérie a valeur de mise
en garde que notre pays ne saurait tolérer ce
genre d’exégèses servies avec arrogance à un
peuple qui n’a pas totalement pansé ses
blessures de la Fitna des années 90. Le chef
de l’État en a profité pour insister sur le rôle
central des zaouïas qui enseignent l’Islam
populaire, prêchant la modération et le juste
milieu. Le président de la République a
ainsi souligné que le rôle des zaouïas "qui
ont été et demeurent une composante au ser-
vice de notre religion et de la cohésion de
notre société".
Cette précision s’adresse directement à
Mohamed Ferkous et ses acolytes qui s’at-

taquent régulièrement à ces écoles tradition-
nelles d’enseignement du Coran qui s’éloi-
gnent de l’extrémisme et des idées inquié-
tantes qui sèment le trouble et la haine entre
Algériens. Le président Bouteflika a donc
clairement choisi son camp et a remis les
tenants de ces courants dangereux qui usent
des moyens de communication modernes
qu’offre la mondialisation pour diffuser leur
venin sur Internet, à leur place.
"L’avènement de la mondialisation et des
moyens de communication modernes ainsi
que certains événements ayant secoué le
monde musulman et nouvelles idées, ô
combien étrangères au peuple algérien, ont
graduellement ébranlé notre cohésion idéo-
logique et intellectuelle au point d’affecter
la stabilité de l’Algérie et de la faire bascu-
ler dans l’enfer du terrorisme et des affres de
la tragédie nationale", rappelle utilement
Bouteflika. Une façon de siffler la fin de ce
jeu dangereux auquel se livrent les extré-
mistes de tous bords pour de sulfureux
objectifs. 

I.  A.  

PAR LAKHDARI BRAHIM 

La rencontre qui a réuni, avant-hier, les
délégués nationaux des résidents en
sciences médicales et le ministre de la
Santé a été infructueuse, a annoncé le doc-
teur Hamza Boutaleb, porte-parole du
Collectif autonome des médecins résidents
algériens (Camra).
La réunion à laquelle les membres du
bureau national du Camra ont été invités
par M. Hasbellaoui n’a apporté "rien de
nouveau", selon le Dr Boutaleb qui a
affirmé que "même le procès-verbal de réu-
nion n’a pas été rédigé, tellement la réu-
nion était semblable à la précédente pen-
dant laquelle nous avons remis nos contre-
propositions au ministre".
En réaction à cette situation de blocage,
les résidents ont annoncé un durcissement

du mouvement de grève. "Nous allons dur-
cir la grève, nous ne savons pas encore
comment, parce que nous n’avons pas
encore consulté les résidents", a expliqué
le porte-parole du Camra qui a insisté sur
le caractère inévitable de ce durcissement.

Vers la grève des enseignants
chercheurs hospitalo-universi taires   
Le Syndicat national des enseignants cher-
cheurs hospitalo-universitaires (Snechu)
menace de faire grève à partir du 29 avril
si ses revendications ne sont pas prises en
charge.
En effet, la décision de lancer ce préavis de
grève a été prise, hier, à l'issue de la ses-
sion extraordinaire de son conseil national
à Alger en présence des représentants des
bureaux d'Alger, Annaba, Béjaïa, Blida,
Constantine, Laghouat, Sétif, Tlemcen et

Oran. Le Snechu revendique le glissement
catégoriel des maîtres assistants, la révi-
sion de l’indemnité hospitalière et  le droit
à "une retraite digne",  "des vacances uni-
versitaires" à l'instar "des enseignants du
supérieur" et à l'"activité lucrative".
Dans le communiqué sanctionnant les tra-
vaux de la session de son conseil national,
le Snechu rappelle que le recours à ce préa-
vis de grève avec "arrêt de toutes les acti-
vités d'enseignement et d'évaluation de
graduation et post-graduation" fait suite à
la non "satisfaction" des revendications
précitées.
Il menace même d'étendre son mouvement
de grève aux "activités de soins" en cas de
non prise en charge de sa plateforme de
revendications.

L.  B.  

PAR RACIM NIDAL 

Quelque 28.000 personnes, majoritaire-
ment des migrants illégaux nigériens, ont
été rapatriées d’Algérie vers le Niger
depuis 2014, a indiqué hier l’Onu.
"28.000 personnes (ont été) rapatriées
d’Algérie depuis le début de l’opération en
2014", selon le bulletin du Bureau de coor-
dination des affaires humanitaires (Ocha)
des Nations unies à Niamey.
Près de 22.000 des migrants refoulés sont
issus de la région nigérienne de Zinder
(centre-sud) et "plus de 3.000" autres sont
des ressortissants d’Agadez, proche de
l’Algérie, précise l’agence onusienne.

Les premières opérations avaient com-
mencé par le rapatriement de 3.000
Nigériens dont 76 % d’enfants. Le gouver-
nement nigérien avait alors annoncé avoir
entrepris ces opérations "en concertation
avec les autorités algériennes", en vue de
rapatrier ses ressortissants "vivant en
situation de vulnérabilité extrême et sans
emplois en Algérie".
En Algérie, ces migrants "vivent malheu-
reusement de la mendicité", avait expliqué
le Premier ministre nigérien Brigi Rafini.
Mais en octobre 2017, le gouvernement
nigérien a exprimé sa "préoccupation"
après des rapatriements massifs de ses res-
sortissants. Il a affirmé avoir "plaidé pour

qu’une catégorie de migrants, les acteurs
économiques et ceux partis pour travailler
soient épargnés par ces
reconduites aux frontières".
Amnesty International avait de son côté
dénoncé des "arrestations arbitraires et des
expulsions massives illégales" d’Africains
de l’Ouest et assuré que certains avaient
des visas valides.
Parmi les expulsés figurent aussi des
Guinéens, Burkinabè, Béninois, Maliens,
Ivoiriens, Sénégalais, Nigérians,
Libériens, Camerounais ou Sierra-
Léonais, selon Amnesty.

R.  N.  
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SALAFISME ET WAHABBISME 

Le rappel à l’ordre du président Bouteflika

GRÈVE DES RÉSIDENTS 

Vers le durcissement du mouvement

SELON L’ONU

L’Algérie a expulsé 28.000 migrants 
vers le Niger

GAZ DE SCHISTE 
Guitouni dément la

signature de contrats
avec des partenaires

étrangers
Le ministre de l’Énergie a indiqué hier
lors d’une conférence de presse, en marge
de l’ouverture des 11es Journées scienti-
fiques et techniques d’Oran que
"l’Algérie n’a signé aucun contrat avec
quelque partenaire que ce soit, pour l’ex-
ploitation du gaz de schiste au sud du
pays."
La réponse de Mustapha Guitouni vient
ainsi mettre un terme définitif à des
"fakes" rapportées dans certains journaux
étrangers, relayés par des média locaux,
faisant état du "début d’exploitation de
gaz de schiste, dans la région de Aïn-
Amenas."
Et pour rassurer encore plus l'opinion, le
ministre de l’Énergie a précisé que l’ex-
ploitation du gaz de schiste, ce n’est pas
demain la veille et qu’il faudrait au
moins dix ans, temps nécessaire selon
lui, à la maturation des études et des ana-
lyses.   
Cela étant, Guitouni  trouve que "c’est
un non-sens" de ne pas exploiter cette
importante ressource, une fois les garde-
fous mis en place pour préserver l’envi-
ronnement et la population des risques.  

LUTTE CONTRE LE TERRORISME
Reddition 

d’un djihadiste 
à Tamanarasset

Un terroriste s’est rendu, avant-hier, aux
autorités militaires de Tamanrasset,
selon un communiqué du ministère de la
Défense nationale (MDN).
Il s’agit, selon la même source, de B.
Mohamed, alias Abou Mahdi qui avait
rejoint les groupes armés en 2013, pré-
cise-t-elle, ajoutant qu’un fusil
Kalachnikov et des munitions ont été
récupérés. 

R.  N.  



L'animographe a été conçu pour simplifier et accélérer la création de dessins animés,
notamment des spots publicitaires, des courts métrages d'animation pédagogiques ou
autres. Cet appareil est équipé d'un système optique permettant d’animer 1 à 8 dessins
par seconde au lieu de 24 tout en conservant une fluidité raisonnable, en réalisant des
fondus-enchaînés entre images consécutives grâce à des filtres polarisants dont l'un
était animé d'un mouvement de rotation.
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La Science redéfinit le féminin
et le masculin !

D E S I N V E N T I O N S

La dichotomie homme-femme
n'est pas récente. Or, si
l'opposition des sexes semble
bien ancrée, la science
propose aujourd'hui un
nouveau regard.

L oin de s'opposer, les sexes forment
en réalité une espèce de continuum
biologique, où toutes les identités

sexuelles sont possibles. De quoi redéfi-
nir masculin et féminin.
C'est bien connu, les êtres humains se
divisent en deux catégories : les
hommes et les femmes. Les premiers
répartissent leur génome dans d'innom-
brables petites cellules faciles à disperser
(les spermatozoïdes), tandis que les
secondes le placent dans de gros œufs
rares (les ovules). Les premiers possè-
dent un chromosome X et un Y, et sont
imbibés de testostérone. Les secondes
disposent de deux chromosomes X,
d'ovaires et d'œstrogènes. Deux catégo-
ries parfaitement identifiées et dis-
tinctes.
Mais comment expliquer les 1 à 2% des
naissances qui n'entrent pas dans ces
catégories ? Comment s'expliquer que

certaines personnes naissent sans l'équi-
pement mâle alors qu'elles possèdent un
chromosome Y, ou que des jeunes filles
se masculinisent tout à coup à l'adoles-
cence ? Et que dire des individus dotés à
la fois de fonctions mâle et femelle ?
Pour répondre juridiquement à ces situa-
tions, de plus en plus de pays ajoutent
une troisième case en plus de "homme"

ou "femme" sur les papiers d'état civil :
Allemagne, Pays-Bas, Australie, Inde,
Thaïlande, Malaisie, Nouvelle-
Zélande...

Masculin et féminin :
une palette de situations

Selon l'autorité juridique, l'indication

obligatoire du sexe masculin et féminin
"est nécessaire à l'organisation sociale et
juridique" et "la reconnaissance par le
juge d'un sexe neutre aurait des répercus-
sions profondes sur les règles du droit
français construites à partir de la binarité
des sexes".
Pourtant, du côté de la recherche scienti-
fique, on constate que loin de s'opposer
frontalement selon deux pôles séparés et
autonomes, le masculin et le féminin se
dessinent désormais plus comme une
large palette de situations. L'état de la
science évoque, en réalité, davantage une
continuité biologique qu'une rupture
stricte entre différents groupes sexuels.
Un vrai changement de perspective sur
les sexes, loin des deux ou même trois
cases reconnues selon les lois !
Ce nouveau paradigme s'explique
d'abord par le fait que les humains ne
sont pas déterminés par une seule défini-
tion du sexe, mais par plusieurs, dans
lesquelles interviennent la génétique,
l'anatomie, l'action des hormones ou
encore le psychique. Et ces différents
prismes se superposent les uns aux
autres. Pour comprendre, il faut remon-
ter un instant le fil des différents proces-
sus à l'œuvre dans la fabrique du sexe.

Un ancien informaticien anglais
reconverti dans la "biogéronto-
logie", devenu quasiment un
"gourou" de des technologies
d'extension de la vie — vient de
verser sur le Net un article en
libre accès résolvant un pro-
blème mathématique qui stag-
nait depuis 1950.
C'est un problème de "coloriage
du plan", ou problème de
Hadwiger-Nelson, plus facile à

comprendre qu'à résoudre.
Aubrey de Grey, c'est son nom,
est un ingénieur diplômé en
informatique et I.A. qui a peu à
peu migré vers la recherche en
biologie, formé en autodidacte
dans un laboratoire de biologie
de Cambridge où il program-
mait des algorithmes. Il est
alors devenu une figure média-
tique pour ses recherches et
déclarations radicales sur l'ex-

tension de la durée de vie (arrêt
du vieillissement).
Il y a le cas évident où le diamè-
tre de l'hexagone est supérieur à
l'unité : alors aucun jeu de cou-
leurs choisi ne satisfera jamais
la consigne puisque deux points
de part et d'autre de l'unité de
mesure pourraient se trouver à
l'intérieur d'un même hexagone,
donc avoir la même couleur. Il
faut donc déjà que le diamètre de

l'hexagone soit inférieur à
l'unité.
Dans ce cas, la question du
nombre minimal de couleurs a
été un casse-tête pour des géné-
rations de mathématiciens. De
fait elle est très abstraite et
générale car elle concerne tous
les cas de figure possible, quels
que soient l'unité de mesure et
le choix de pavage (régulier) du
plan choisis. C'est à celle-ci
qu'Aubrey de Grey a répondu.

Théorie des graphes
L'ingénieur a publié sa réponse
dans ArXiv, un site qui ne filtre
ni les fait relire les articles par
des "pairs". Mais c'est là que la
Toile entre en jeu : les spécia-
listes s'y expriment.
Ainsi, l'un des plus brillants
mathématiciens actuels,
Terrence Tao, vient de lancer
une recherche mondiale par le
projet Polymaths pour "simpli-
fier la preuve récente d'Aubrey

de Grey [...] faisant ainsi avan-
cer le problème de Hadwiger-
Nelson".
Si Tao parle de "simplifier" la
preuve, c'est qu'il admet sa vali-
dité. "Je pense qu'il est temps
de déclarer correct le résultat"
confirme sur son blog le mathé-
maticien Scott Aaronson, som-
mité mondiale en théorie de la
complexité algorithmique.
De fait, depuis 1950 on en est
resté peu ou prou au résultat
(prouvé) que ce nombre est soit
4 (couleurs), soit 5, soit 6, soit
7. Aubrey de Grey a démontré,
en partie par ordinateur, que ça
ne pouvait pas être 4 : avec seu-
lement 4 couleurs, il arrive fata-
lement un moment où, quelque
soit l'unité de mesure choisie,
le pavage du plan et le coloriage
fait, deux points distants d'une
unité auront la même couleur.

Un "bio-gérontologue" résout un problème vieux de 70 ans
en... mathématiques
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Le ministère de l’Agriculture
a instruit les DSA de
différentes wilayas afin
d’aider les jeunes
investisseurs dans la
production laitière. Ces
derniers pourront bénéficier
d’un foncier de 100 hectares
et de 20 vaches laitières pour
chaque projet.

PAR FAYÇAL ABDELGHANI

L a crise du lait perdure. Face à la rareté du
produit, le ministère de l’Agriculture et
du Développement rural a instruit der-

nièrement les DSA "pour suivre les jeunes
promoteurs qui souhaitent investir dans le
domaine de la production du lait" et de faire
en sorte "d’ouvrir toutes les portes à ces
jeunes en leur facilitant le déroulement des
projets" selon une source proche du dossier.
Pour mettre en évidence ces nouveautés, le
ministère a adressé des courriers à tous les
présidents d’APC pour établir la disponibi-
lité du foncier agricole pour chaque groupe de
jeunes. Ces nouveaux promoteurs auront la
possibilité de se constituer en 200 exploi-
tants en créant des coopératives collectives

pour chaque 100 hectares de foncier accordé.
Plus de tracasseries administratives à ce
sujet, l’autorité de tutelle agricole se dit prête
à "assurer le financement de ces projets à tra-
vers la disponibilité de 20 vaches laitières
pour chaque projet". L’État assurera en outre
"l’achat de la collecte du lait et sa transforma-
tion éventuelle en poudre pour les autres
besoins dès que les nouvelles coopératives
seront opérationnelles". L’aide ne s’arrête pas
à ce niveau puisque "tous les aspects de vente
et de marketing des nouveaux produits seront
pris en charge". Les autorités du ministère
veulent, à travers ces aides, briser le mono-
pole de certaines laiteries et offrir une aide
généreuse pour les jeunes investisseurs qui
font face à divers déboires pour mettre en pra-
tique leurs
projets. Le département de l’Agriculture a
fait part aux DSA "de suivre pas à pas tout le

déroulement des projets allant de leur phase
de maturation jusqu’au financement". Cela
pourrait être inspiré des mécanismes d’aide
consentis dans les dispositifs Ansej et Cnac.
Les promoteurs s’inscrivant dans ce cadre
auront à déposer leurs projets dans les plus-
brefs délais sans entraves. Il faut dire que
cette nouvelle "politique" du ministère vise
en premier lieu à mettre fin à la crise de lait
et les détournements de la poudre de lait très
coûteuse en devises dénoncés par l’Office
interprofessionnel de la filière du lait dans ses
différentes sorties médiatiques. Un produit
devenu rare surtout le lait en sachet subven-
tionné par l’État. Une telle situation a bien
profité aux spéculateurs qui ont mis en péril
toute une industrie en faisant durer une ten-
sion sur un produit destiné surtout aux
couches nécessiteuses de la société.

F. A.

PAR CHAHINE ASTOUATI

La production de la pêche en
mer connaît une stagnation en
Algérie dans le sillage de la
stagnation des stocks de res-
sources halieutiques dans les
fonds marins, a indiqué hier le
directeur général de la pêche
auprès du ministère de
l'Agriculture, du Développe-
ment rural et de la Pêche, Tah
Hamouche.
Intervenant sur les ondes de la
Radio nationale, M. Hamouche
a expliqué que cette tendance
avait également été relevée au
niveau mondial.
En Algérie, la stagnation des
stocks halieutiques dans les
eaux territoriales est confirmée
par non seulement l'évaluation
de la production de la pêche
marine débarquée sur les ports
maritimes, mais aussi par

l'évaluation établie par le
bateau scientifique Grine-
Belkacem qui sonde les fonds
marins.
Evoquant les mesures prises
pour la sauvegarde de cette res-
source, le même responsable a
cité le respect de la période de
repos biologique des espèces,
la définition des tailles mar-
chandes des poissons et la mise
en place de récifs artificiels au
niveau des côtes afin de dissua-
der les chalutiers de trop s'ap-
procher des récifs coralliens
naturels en les dégradant.
A ce propos, il a expliqué qu'au
niveau mondial, afin de satis-
faire la demande croissante en
ressources halieutiques notam-
ment avec l'augmentation de la
démographie mondiale, les
pays se basent sur le dévelop-
pement de l'aquaculture qui,
aujourd'hui, représente 50 % de

la consommation mondiale en
moyenne.
Mais en Algérie, ce taux reste
insignifiant puisque 5% seule-
ment de la consommation algé-
rienne en poissons et fruits de
mer est assuré par la production
aquacole.
Selon ses chiffres, la produc-
tion aquacole a augmenté à
4.200 tonnes (t) en 2017 alors
que la demande nationale en
poissons est plus de 100.000
tonnes.
Il a également fait savoir que
25 grands projets avaient été
engagés en 2017 auxquels
s'ajoutent 900 petits projets
grâce aux différents dispositifs
d'aide à l'emploi. Concernant la
production halieutique-hors
aquaculture, elle a atteint
108.000 t en 2017 contre
102.000 t en 2016, a-t-il pré-
cisé, en relevant que la

moyenne annuelle de la produc-
tion nationale de la pêche
marine est de 100.000 t, tandis
que les importations sont de
l'ordre de 40.000 t annuelle-
ment.
Quant à la consommation
nationale, elle varie entre 4,5
kg et 6 kg/habitant/an.
Les efforts des pouvoirs
publics pour l'amélioration de
l'offre devraient se traduire par
une production de 290.000 t à
l'horizon 2035 en se basant
notamment sur le développe-
ment de l'aquaculture, a-t-il
prédit.
Concernant le thon rouge, M.
Hamouche a rappelé que
l'Algérie dispose d'un quota de
1.300 t au titre de l'année
2018, sachant que ce quota
devrait augmenter à 1.400 t en
2019 et à 1.650 t en 2020.

C. A.

PAR RACIM NIDAL

L’Algérie fait partie des pays les plus sûrs
du monde. En fait, l’Algérie est le pays le
plus sûr d’Afrique et se classe à la 7e place
dans le monde. C’est une entreprise amé-
ricaine spécialisée dans les statistiques,
The Gallup Organization, qui en a fait état
dans un récent rapport. Ainsi, selon ce
document, le classement a accordé à
l’Algérie une note de 90 points sur 100.
Ce dernier se base sur un sondage, réalisé

en 2016, auprès de 136.000 personnes. Ce
dernières sont issues de 135 pays, dont 37
pays africains. L’étude a évalué le senti-
ment de sécurité des personnes et leurs
expériences personnelles en matière de cri-
minalité et d’application de la loi. Pour ce
faire, un certain nombre d’informations
sont collectées. Celles-ci concernent prin-
cipalement : la confiance des populations
en la police locale, le sentiment de sécu-
rité en marchant seul la nuit dans la ville
ou la région de résidence, les cas de vols

subis par les personnes interrogées ou par
leurs proches, ou encore les cas d’agres-
sion. Rappelons que The Gallup
Organization est une entreprise américaine
qui offre un bouquet de services de
recherche. Ce dernier touche la gestion du
management, la gestion des ressources
humaines et les statistiques. En Occident,
elle est surtout connue pour les différents
sondages qu’elle mène. Les résultats sont
publiés par différents médias.

R. N.

POUR CONTRER LA CRISE DU LAIT

Les jeunes investisseurs
à la rescousse

POISSON

Stagnation de la production en Algérie

RAPPORT DE THE GALLUP ORGANIZATION

“L’Algérie : pays le plus sûr d’Afrique"

IMPORTATION D’ARÔMES
Les producteurs

de boissons
exigent des garanties

Au lendemain de la levée de la suspension à
l’importation des arômes, entrant, entre
autres, dans la production des boissons,
biscuits, produits laitiers, le département de
Saïd Djellaba a diffusé un communiqué dans
lequel il a apporté des précisions. "La levée
de la suspension des arômes, qui s’inscrit
dans le cadre des travaux de rév ision et de
mise à jour de la liste des produits suspendus
prov isoirement à l’importation, rentre dans
le cadre de la démarche de concertation par
filière prônée par le ministère du Commerce
et aux conclusions des réunions successives
regroupant le consortium des producteurs
d’arômes, l’Association des producteurs
algériens de boissons (Apab) et les produc-
teurs de biscuits", a indiqué le communiqué
duministère du Commerce.
"Tout en marquant leuradhésion aux mesures
de sauvegarde de l’économie nationale, les
opérateurs ont proposé un délai de 6 mois
renouvelable, à partir de la date de levée de
la suspension, qui constitue une étape de
développement, permettant aux fabricants
d’arômes de répondre aux besoins et aux
ex igences des utilisateurs d’arômes", lit-
on.
Selon le ministère du Commerce, cette
période "sera ponctuée de réunions d’avan-
cement mensuelles des opérateurs concer-
nés." Dans ce cadre, un "engagement par les
opérateurs utilisateurs d’aromes a été pris
pour intégrer graduellement les intrants de
la filière (Arômes) dans la production des
boissons, jus produits laitiers et biscuits."

CONCOURS D’ACCÈS À L’ENA
120 places proposées

Pour la session 2018, l’École nationale
d’administration organise un concours
national sur épreuves pour le recrutement de
cent vingt élèves (120) dont les inscrip-
tions ont débuté hier et s’étaleront jusqu’au
5 mai prochain. Le concours est ouvert aux
candidats de nationalité algérienne, âgés de
28 ans à la date du concours. Il est requis une
licence d'enseignement supérieur ou un
diplôme équivalent dans les spécialités
requises : licence en droit, licence en
sciences économiques, licence en manage-
ment, licence en sciences de gestion,
licence en sciences commerciales, licence
en sciences politiques, option : organisa-
tion administrative. Le dossier de candida-
ture doit comporte un formulaire d’inscrip-
tion au concours à remplir. Le formulaire
peut être téléchargé à partir du site internet
de l’ENA: www.ena.dz, une copie de la carte
nationale d’identité en cours de validité,
une copie du titre ou du diplôme exigé, une
copie du diplôme du baccalauréat, une copie
de l’attestation justifiant la situation vis-à-
vis du Service national, 2 photos d’iden-
tité, 2 enveloppes timbrées libellées à
l’adresse du candidat (16 x 22), le récépissé
de paiement des droits d’inscription au
concours (200 DA) à verser à l’ordre de
l’agent comptable de l’ENA - Compte TPA
numéro 198/136 clé 40 ou CCP numéro
18382 30 clé 89. Pour les fonctionnaires
titulaires ayant 3 années d’ancienneté et
une licence de l’enseignement supérieur ou
d’un diplôme équivalent dans les mêmes
filières citées ci-dessus, âgé de 32 ans à la
date de déroulement du concours, dans la
limite de 15 % des places proposées. Ils
doivent présenter également une copie de
l’arrêté de confirmation pour les candidats
fonctionnaires et une autorisation de parti-
cipation au concours délivrée par l’autorité
ayant le pouvoir de nomination. Le modèle
de l’autorisation peut être téléchargée. Les
dossiers de candidature doivent être adressés
ou déposés à l’École nationale d’adminis-
tration - 13, chemin Abdelkader-Gadouche
– Hydra – Alger, 16035.

I. A
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La Banque mondiale prédit
plus de pauvreté pour les
Algériens à l’avenir, à cause,
notamment de la hausse du
chômage, du ralentissement
de la croissance du PIB et de
l’augmentation de l’inflation
qui devrait, selon le rapport de
la BM sur l’Algérie, atteindre
les 9 % en 2020.

PAR RIAD EL HADI

L a Banque mondiale prédit plus
de pauvreté pour les Algériens à
l’avenir, à cause, notamment de

la hausse du chômage, du ralentisse-
ment de la croissance du PIB et de
l’augmentation de l’inflation qui
devrait, selon le rapport de la BM sur
l’Algérie, atteindre les 9 % en 2020.
Les difficultés financières que
connaît l’Algérie depuis quelques
années ont déjà causé des dégâts,
selon la Banque Mondiale. "Le taux
de chômage a augmenté de près de
1,5 points de pourcentage, en raison
de la croissance léthargique du sec-
teur hors hydrocarbures de 11,7 %
en septembre 2017, soit un niveau
plus élevé que celui de 10,5 % enre-
gistré en septembre 2016", peut-on
lire dans le dernier rapport de l’orga-
nisation sur l’Algérie publié lundi 16
avril.
Un chômage qui touche inégalement
les différentes régions du pays et les
segments de la population. Ainsi, la
Banque mondiale signale des "dispa-
rités régionales toujours
importantes", notamment dans le
Sahara où le chômage représente le
double du taux national et dans la
Steppe (Hauts-Plateaux), où il est au
triple du taux national.
"Le chômage est particulièrement
important parmi les personnes ins-
truites, les jeunes et les femmes et,
dans certains cas, tient au désir d’at-
tendre un emploi dans le secteur for-
mel", détaille le rapport.
Une situation qui risque de s’aggra-
ver avec une montée du chômage qui
"compromet la réduction de la pau-
vreté", explique la BM qui prédit que
"10 % de la population pourrait

retomber dans la pauvreté".
En 2011, le taux national de pauvreté
était de 5,5 % et le taux d’extrême
pauvreté n’était que de 0,5 %, selon
les statistiques officiels. Mais le rap-
port de la BM met en doute la véra-
cité de ces chiffres basés sur un seuil
de pauvreté de 3,57 dollars par jour
pour les zones urbaines et de 3,18
dollars par jour pour les zones
rurales. Un seuil qui "pourrait sem-
bler faible pour un pays à revenu
intermédiaire", note le rapport.
L’érosion du pouvoir d’achat des
Algériens, l’augmentation du chô-
mage et la forte inflation entravent
l’action du gouvernement pour jugu-
ler la crise financière, notamment en
ce qui concerne la diminution des
dépenses publiques et le rééquili-
brage des finances publiques, que
"les autorités envisagent de repren-
dre vers le milieu de 2019", note la
BM.
Un report de mesures de diminution
des dépenses motivé par "l’intensifi-
cation du mécontentement de la
population suscité par le gel des
dépenses publiques, l’alourdisse-
ment de la fiscalité, et l’ampleur du
chômage des jeunes", selon le rap-
port de la Banque mondiale.

Vers une - crise
financière - et une

forte inflation
La Banque mondiale a tiré la son-
nette d’alarme, également, au sujet
d’utilisation par l’Algérie du finan-
cement non conventionnel, la quali-
fiant de "très préoccupante et annon-
çant que le pays se dirige vers une
crise financière". Prévoyant dans son
dernier rapport de suivi de la situa-
tion économique du pays que le taux
de croissance du Produit intérieur
brut (PIB) de l’Algérie devrait s’éta-
blir à 3,5 % en 2018, la Banque mon-
diale se montre toutefois beaucoup
plus pessimiste dans ses perspectives
au-delà de cette année.

Une croissance "anémique"
"La croissance devrait reprendre
rapidement en 2018 par suite du pro-
cessus d’expansion budgétaire. La
croissance et l’inflation globales
augmenteront parallèlement à la
réalisation des nouveaux investisse-
ments publics annoncés dans le bud-
get de 2018", prévoit la Banque mon-
diale, qui précise que "le taux de
croissance devrait, de ce fait, s’éta-
blir à 3,5 % et le taux d’inflation à
7,5 % en 2018".
"Il sera toutefois difficile pour le

taux de croissance du PIB de dépas-
ser le seuil de 2 % sur la période
2019/2020, ce qui représente une
progression anémique pour un pays
à revenu intermédiaire comptant une
très forte proportion de jeunes",
déplore l’institution internationale.
"La production des nouveaux puits
pétroliers continuera d’être impor-
tante et stimulera la croissance, tan-
dis que le secteur hors hydrocar-
bures subira l’essentiel du processus
de rééquilibrage des finances
publiques que les autorités envisa-
gent de reprendre vers le milieu de
2019", indique la Banque mondiale,
qui estime qu’il "sera toutefois diffi-
cile de résister à la tentation de
retarder à nouveau ce rééquilibrage,
même si le pays se dirige vers une
crise financière déclenchée par le
recours au seigneuriage pour finan-
cer le déficit budgétaire".

Une inflation de 9 % en 2020
L’Algérie a mis en place l’année
dernière le financement non conven-
tionnel, également appelé procédé
de la "planche à billets", pour cou-
vrir son déficit budgétaire en créant
des dinars algériens sans contrepar-
tie de valeur. "Le double déficit
continuera de s’aggraver en 2018,
et l’intention manifestée par les
autorités de recourir au financement
monétaire est très préoccupante",
affirme la Banque mondiale. "Dans
le cadre budgétaire actuel (2018-
2020), adopté dans la loi de
finances de 2018, les dépenses
publiques resteront très élevées et ne
seront pas contrebalancées par
l’augmentation des recettes
publiques qui pourrait résulter de la
remontée escomptée des cours et de
la production du pétrole", indique
en outre l’institution internationale.
"La persistance du déficit budgé-
taire pourrait toutefois provoquer
une forte création de monnaie, les
autorités ayant jusqu’à présent
refusé de financer le déficit en pro-
cédant à des emprunts extérieurs",
écrit par ailleurs la Banque mon-
diale, qui prévoit un taux d’inflation
7,5 % pour cette année, 8.1% en
2019 et 9 % en 2020

R. E.

PAR RAHIMA RAHMOUNI

La compagnie pétrolière italienne
Eni a annoncé, hier, qu’elle prévoit
d’investir des "milliards" en Algérie
sur les trois prochaines années,
rapporte l’agence Reuters.
"Nous devons investir plus car
l’Algérie a encore beaucoup de gaz",
a indiqué ce mardi à Oran le P.-dg de

la compagnie italienne, Claudio
Descalzi. "L’offshore est très intéres-
sant en Algérie, nous travaillons des-
sus. Mais nous n’avons pas encore
obtenu de blocs", a précisé le P.-dg.
L’Eni a investi 600 millions de
dollars en Algérie l’an dernier et
exporté 11 milliards de mètres cubes
de gaz depuis le pays.
Les deux groupes Sonatrach et Eni

ont signé ce mardi une série d’ac-
cords visant à élargir leur partenariat.
Eni a précisé avoir signé notamment
un accord pour lancer l’exploration
et le développement du programme
dans le Bassin de Berkine, le quali-
fiant de "particulièrement impor-
tant".
Le programme devrait mener à la
production de nouvelles réserves de

gaz utilisant des infrastructures exis-
tantes, a indiqué l’Eni. "La collabo-
ration renouvelée entre nos compa-
gnies permet à l’Eni d’effectuer un
nouveau pas important dans un pays
clé comme l’Algérie et de consolider
notre partenariat stratégique avec la
Sonatrach", a par ailleurs déclaré
Claudio Descalzi.

R. R.
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SELON LA BANQUE MONDIALE

10 % des Algériens pourraient
retomber dans la pauvreté

SUR LES TROIS PROCHAINES ANNÉES EN ALGÉRIE

L’italien Eni prévoit d’investir des "milliards"
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Boulettes de dinde
à la courgette

Ingrédi ents :
400 g d'escalopes de dinde
3 petites courgettes
1 oignon
80 g de mie de pain
150 g de fromage râpé
1 œuf
10 cl de lait
40 g de beurre
3 c. à soupe d'huile
2 c. à soupe de farine
Sel, poivre.
Préparati on :
Laver les courgettes, couper les
deux extrémités, les râper avec une
grille à gros trous. Les faire revenir
8 à 10 min à la poêle dans 2 c. à
soupe d’huile avec l'oignon haché.
Saler, poivrer.
Mettre la mie de pain à tremper dans
le lait. Couper les escalopes de
dinde en morceaux. Les passer au
hachoir à viande. Ajouter la mie de
pain pressée, le fromage, les cour-
gettes tiédies et l'œuf. Saler, poi-
vrer. Façonner des boulettes. Les
fariner légèrement.
Chauffer le beurre et 1 c. à soupe
d'huile dans une poêle. Faire dorer
les boulettes 5 minutes à feu vif en
secouant la poêle dans un mouve-
ment de va-et-vient. Poursuivre la
cuisson 15 minutes à feu doux en
tournant régulièrement les bou-
lettes. Servir chaud avec des cour-
gettes en lamelles cuites à la vapeur
et des petites tomates.

Petits pains sucrés
à la farine de seigle

Ingrédi ents :
200 g de farine de seigle,
300 g de farine blanche
30 cl d'eau
1 pincée de sel
2 sachets de levure
25 g de sucre
2 c. à soupe d'huile
Des graines de sésame
Préparati on :
Mélanger, soit au robot ou à la
main, une bonne quinzaine de
minutes tous les ingrédients en
commençant par le sel, sucre, huile,
farines, levure et eau sauf les
graines de sésame. Laisser lever la
pâte recouverte d'un torchon pen-
dant 45 minutes à température
ambiante. Apres ce laps de temps,
former des petites boules de la
grosseur d’une mandarine, les dis-
poser sur la plaque du four huilée et
laisser reposer à nouveau.
Préchauffer le four à 200°C.
Mouiller le dessus des petits pains
et recouvrir de graines de sésame.
Baisser le four à 160°C et enfourner
20 minutes en plaçant un récipient
rempli d'eau sous la plaque de façon
à faire de la vapeur.

L’ortie contre les
infections urinaires

Chauffez
l'eau à
ébullition
puis ajou-
tez cette
eau bouil-
lante aux
f eu i l l e s
d'ortie
L a i s s e z
i n f u s e r

une dizaine de minutes. Buvez
une tasse plusieurs fois par jour
(jusqu'à 8 fois)

Le tilleul pour
combattre la fièvre

Si vous avez une fièvre
passagère et non significative,
prenez une infusion de tilleul.
Mais n’hésitez pas à consulter
si la fièvre dure plus de deux
jours.

Le piment de Cayenne
pour le mal de dos

Mélanger
à un peu
d e
p im en t ,
de farine
et un peu
d ’ e a u
tiède afin
d’obtenir
une pâte.
M e t t e z
dans un

linge fin et appliquez sur la par-
tie du dos douloureuse.

Réussir une
mayonnaise

Vous réussirez votre mayon-
naise en préparant sur une
table, une heure avant de l’en-
treprendre, tous les ingrédients.
Car il est indispensable qu’ils
soient à la même température.

Pourquoi tailler les arbres
fruitiers :
Les arbres fruitiers doivent être
taillés régulièrement afin
d'obtenir une bonne récolte. En
effet, d’importantes
ramifications ou un feuillage
encombrant peuvent dissimuler
des parasites, tout en empêchant
l’exposition des fruits au soleil.
Aussi, il faut les tailler durant
leur première année.

Quand tailler ?
Les pruniers et les cerisiers, des
arbres fruitiers à noyaux, sont
taillés en août ou au plus tard
septembre, car au-delà, ils auront
du mal à cicatriser. Aussi, pour
s’assurer que leurs plaies se
referment plus vite, il est utile

d’appliquer du mastic cicatrisant
sur les grosses plaies. Les arbres
à pépins tels que les poiriers et
les pommiers, quant à eux, sont
à tailler de novembre à avril car

durant cette période, la
circulation de la sève étant
moindre, les plaies se
cicatriseront plus vite.

Comment tailler ?
Pour ce faire, on taille les tiges
qui se chevauchent et on
privilégie la croissance des
rameaux manquants en coupant
une tige au niveau d’un œil axé
vers l’extérieur. Il faut également
sectionner automatiquement au-
dessus d’un bouton tourné vers
l’extérieur de l’arbre pour
améliorer l’emplacement de la
future tige. En outre, les jeunes
pousses qui grandissent au
niveau de la tige principale sont
à raccourcir pour que celle-ci
forme un tronc. Par contre, les
ramifications à l’extrémité de
chaque tige doivent être
conservées afin de composer les
branches principales de l’arbre.

Astuces

Cuisine SOINS POUR LA PEAU GRASSE

Optez pour des actifs naturels
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PAGE ANIMÉE PAR OURIDA AÏT ALI

ARBRES FRUITIERS

Techniques et périodes de taille

L’argile verte
L'argile verte reminéralise

la peau. Elle absorbe aussi et
régularise l'excès de sébum.

Les peaux grasses tirent
donc bénéfice d'un masque
régulier à base d'argile verte.

Vous pouvez faire vous-
même votre masque.
Mélangez 3 c. à soupe d'ar-
gile verte, une c. à soupe de
jus de citron, une c. à soupe
de miel. Appliquez 15
minutes puis rincez à l'eau
tiède. En cas de peau à ten-
dance grasse, pensez à ajou-
ter du vinaigre dans votre
b a i n .

Soins quotidiens
Même les peaux grasses

doivent être hydratées, mais
judicieusement. Hydratez
surtout votre visage, l'excès
de sébum se situe souvent au
centre du visage (front, nez,
menton).

Préférez des crèmes
légères, des gels, des lotions.
Côté maquillage préférez des
fonds de teint fluides, pas
trop couvrants. Côté ingré-
dients, privilégiez les sels de
zinc et l'argile, le kaolin. Ils
sont absorbants et matifiants.
En revanche, évitez les bases
à l'alcool qui augmentent la
production de sébum.

Actifs naturels à
adopter !

On agit sur la production

de sébum en privilégiant des
recettes beauté naturelles
contenant de l'extrait de
capucine (purifiant), d'hama-
mélis (astringent et désinfec-
tant), de réglisse (anti-
inflammatoire). On prévient
les infections avec des actifs
antibactériens tels que la

feuille d'olivier, de l'extrait
de romarin, de la propolis, du
thym. On jugule l'inflamma-
tion avec des antioxydants
avec de l'extrait d'immortelle
bleue, du genévrier, du cas-
sis, de la myrtille ou de la
consoude.

Une peau grasse est une peau qui produit trop
de sébum à cause d’un déséquilibre entre l’eau
et les lipides au niveau du film hydrolipidique.
Cette surproduction de corps gras provoque des
problèmes de luisance, la naissance
d’imperfections et donne une sensation de peau
pas vraiment nette. Vous pouvez y remédier
grâce à des actifs entièrement naturels...
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L’organisme de consulting
dans les affaires l’Oxford
Business Group (OBG) est
revenu dans sa publication
mensuelle du mois d’avril, sur
un secteur d’activité
économique d’importance
capitale en Algérie...

PAR ROSA CHAOUI

E n l’occurrence il s’agit de l’aspect
écologique. OBG souligne, en
effet, qu’une coalition d’organisa-

tions communautaires et d’entreprises
s’est associée au gouvernement algé-
rien afin d’entamer une action collec-
tive visant à apporter des solutions aux
problèmes environnementaux rencon-
trés par la capitale, Alger, lançant pour
ce faire une initiative destinée à amé-
liorer la durabilité écologique et la ges-
tion des déchets dans la ville.
Début février, l’association à but non
lucratif algérienne Sidra a lancé, en
collaboration avec le ministère de
l’Environnement et des Énergies
renouvelables (MEER) et l’Agence
belge de développement, le projet
Ecodzair, un projet avec pour objectif
d’accroître la coopération entre la
wilaya d’Alger et les groupes de la
société civile dans le domaine environ-
nemental.
Dans le cadre de cette initiative, dix
associations spécialisées dans les ques-
tions environnementales proposeront
des ateliers afin de renforcer les capa-
cités existantes de la ville et de faire
participer la société civile locale à la
protection de l’espace public en rédui-
sant les décharges sauvages (ou illé-
gales) et d’autres types de pollution.
En outre, le projet Ecodzair prévoit une
campagne dans les médias afin de sen-
sibiliser le public et d’améliorer la cou-
verture médiatique des questions liées
à l’environnement et à la gestion des
déchets. Sidra a profité du lancement
de février pour signer un accord de par-
tenariat avec la commune algéroise de
Belouizdad, où elle mettra en place sa
première campagne de sensibilisation.
L’annonce de l’initiative Ecodzair a été
suivie mi-février de la mise sur pied
d’un programme pilote de recyclage
auquel participent 20 hôtels de la ville

d’Oran.
Le programme – issu d’un accord entre
les hôtels, le ministère du Tourisme et
de l’Artisanat, et l’Entreprise publique
de gestion des centres d’enfouissement
technique – permettra à ses partici-
pants de dégager des revenus supplé-
mentaires grâce au recyclage des
déchets. Une fois le programme pilote
achevé, tous les hôtels, établissements
touristiques et restaurants classés parti-
ciperont à cette initiative de dévelop-
pement durable.

L’économie verte,
une stratégie nationale

Ce projet s’inscrit dans un ensemble
plus vaste de politiques qui visent à
apporter des solutions aux problèmes
environnementaux et à diversifier une
économie dépendante des hydrocar-
bures par le biais du développement de
l’économie verte.
Selon le MEER, l’Algérie a investi
entre 2001 et 2007 plus de 2 milliards
de dollars dans plus de 1.200 projets
liés à l’environnement, parmi lesquels
on peut citer la construction de sites
d’enfouissement, de centres de traite-
ment des eaux et de laboratoires de
contrôle de la qualité de l’eau, afin de
lutter contre la pollution.
Pour accentuer ces efforts, Fatima-
Zohra Zerouati, ministre de
l’Environnement et des Énergies
renouvelables, a dévoilé fin mars la
stratégie nationale pour les énergies
renouvelables et la modernisation de la
gestion des déchets à l’horizon 2030.
Dans le domaine de la gestion des
déchets, le schéma directeur se concen-
tre sur des solutions de valorisation des
déchets, qui requièrent notamment des
investissements susceptibles d’établir
un écosystème compétitif.
De plus, la stratégie environnementale

mise en place par le gouvernement à
l’horizon 2035 s’appuie déjà sur deux
projets phares destinés à répondre aux
préoccupations rencontrées dans les
zones urbaines : le Programme natio-
nal de gestion des déchets solides
municipaux (Progdem) et le Plan
national de gestion des déchets spé-
ciaux (PNAGDES).
Ces programmes ont entraîné l’éradi-
cation de plus de 2.000 dépôts de
déchets informels à travers le pays, le
plus grand d’entre eux, situé dans la
banlieue d’Oued-Smar, ayant été
depuis transformé en jardin public,
ainsi que la réalisation de 177 sites
d’enfouissement technique de déchets
ménagers et de 38 autres pour les
déchets internes.
Ces initiatives ont également permis de
créer 47 établissements publics à
caractère industriel et commercial, 16
centres de tri des déchets ménagers et
cinq déchetteries. Ensemble, le
Progdem et le PNAGDES procèdent à
la gestion d’environ 13 millions de
tonnes de déchets ménagers par an,
dont plus de 7 millions de tonnes sont
récupérables ou recyclables.

Des efforts pour attirer
davantage d’investissements

de la part du secteur privé
Si les efforts déployés par le secteur
public ont su améliorer la gestion des
déchets ménagers, la récupération des
déchets et le recyclage constituent tou-
jours en grande partie des activités
informelles, ouvrant la voie à une par-
ticipation accrue du secteur privé.
Le marché potentiel du recyclage en
Algérie, pays qui produit 16 millions
de tonnes de déchets par an, a été
estimé à plus de 500 millions de dol-
lars, selon les chiffres du secteur, ce

qui montre bien qu’une gestion et une
récupération insuffisante des déchets
représentent non seulement des risques
sanitaires mais également des occa-
sions manquées. L’enlèvement, le
transport et le traitement des déchets,
tout comme le recyclage, sont considé-
rés comme des secteurs présentant un
fort potentiel de création d’emploi et
d’investissement.
En outre, des discussions sont actuelle-
ment en cours entre différentes entités
gouvernementales sur le cadre régle-
mentaire de la Délégation de service
public (DSP). Ce type de PPP permet-
trait aux collectivités locales de confier
la gestion de projets complexes ou
nécessitant des investissements lourds
au secteur privé. Les DSP constitue-
raient ainsi une opportunité pour les
wilayas et les municipalités de déve-
lopper des solutions intégrées de ges-
tion des déchets, focalisées sur leurs
besoins spécifiques via la rédaction de
cahiers des charges adaptés, tandis que
les entreprises spécialisées seraient en
mesure de leur apporter un haut niveau
d’expertise.
L’Agence nationale des déchets
(AND), chargée d’améliorer la colla-
boration entre les administrations, les
communautés et le secteur privé en
matière de recyclage, joue un rôle cen-
tral dans la politique de promotion des
investissements, en accompagnant
notamment les collectivités locales
dans la rédaction du cahier des charges
et l’établissement d’une stratégie de
long-terme.
Karim Ouamane, directeur-général de
l’AND, a déclaré à OBG que l’agence
s’attelait à établir des collaborations
avec le secteur informel, par le biais
duquel s’effectue 80 % de la récupéra-
tion des déchets, selon les estimations,
dans l’espoir de créer davantage d’op-
portunités d’investissement.
L’adoption prochaine de nouvelles lois
qui simplifieront la création d’entre-
prises – ainsi que la mise en place de
mesures fiscales spécifiques- aura pour
effet de stimuler le secteur en rendant
la formalisation plus attractive pour les
entreprises du secteur informel.

R. C.

Djezzy participe à la journée parle-
mentaire sur le rôle des télécoms et
des transports dans le développe-
ment de l’économie nationale
Djezzy, entreprise publique écono-
mique, participe à la journée parle-
mentaire qu’organise ce mardi 17
avril l’Assemblée populaire natio-
nale (APS) sur le rôle des secteurs
des télécommunications et des
transports dans le développement
de l’économie nationale. Organisée

par la Commission des transports et
des télécommunications de l’APN,
cette initiative a rassemblé les prin-
cipaux acteurs des deux secteurs
dans l’objectif de débattre des
opportunités de développement et
de croissance pouvant contribuer à
la création de la richesse et de l’em-
ploi en Algérie
Djezzy etait représentée parAhmed
Alileche, Fazil Bouaiach, Meriem
Belkadi et Mahieddine Allouche,

respectivement, vice-président,
directeur des affaires gouverne-
mentales, directrice du manage-
ment de la performance technolo-
gique et directeur de la planifica-
tion et de l’analyse financière.
Dans son exposé, Fazil Bouaiach a
évoqué les spécificités du marché
algérien, son environnement, le
comportement du consommateur,
le cadre réglementaire ainsi que la
contribution que pourrait apporter

le groupe Veon, et donc Djezzy,
dans l’émergence d’une économie
numérique à travers la
modernisation des moyens de paie-
ments. Le mobile finance service
(MFS) a été également abordé en
tant qu’outil complémentaire aux
services bancaires connu pour son
efficacité à attirer et orienter le plus
de liquidités vers les banques.

R. N.

ENVIRONNEMENT ET GESTION DES DÉCHETS

L’OBG relève les efforts de l’Algérie

RÔLE DES TÉLÉCOMS DANS L’ÉCONOMIE NATIONALE

Djezzy participe à la journée parlementaire



L'Algérie peut aisément
développer une véritable
industrie solaire, en ce sens
que les infrastructures et les
moyens matériels et financiers
sont largement disponibles.

A vec un partenariat constructif
gagnant-gagnant avec des firmes
internationales spécialisées dans

l'énergie solaire et l'énergie photovol-
taïque, notamment les entreprises alle-
mandes qui ont une expérience avancée
dans les technologies des énergies renou-
velables et qui ont manifesté leur disponi-
bilité à coopérer avec l'Algérie, le pays
peut réellement avancer dans ce domaine.
Sachant que le soleil brille plus de 3.600
heures par an dans le pays, notamment
dans les zones sahariennes, les ingénieurs
et techniciens sont en mesure de mener des
opérations de généralisation de l'utilisa-
tion de l'énergie solaire.
Le pays voisin, le Maroc, a mis en place
une importante industrie de l'énergie
solaire qui le place parmi les premiers
pays au monde en la matière.
Une équipe de chercheurs de l’Unité de
développement des équipements solaires
(Udes) de Bou-Ismaïl (Tipasa) a développé,
dernièrement, des équipements pour le des-
salement d’eau de mer fonctionnant à 100

% à l’énergie solaire et/ou d'origine photo-
voltaïque, a annoncé le directeur du Centre
de développement des énergies renouvela-
bles (Cder).
Il s'agit, en l’occurrence, d’un projet inti-
tulé "Développement de technologies par
l’exploitation de l’énergie solaire dans le
dessalement des eaux saumâtres et de mer
suivant les techniques membranaires ther-
miques", inscrit dans le cadre des différents
programmes de recherches des centres rele-
vant du Cder, a indiqué Yassaâ Noureddine.
Le projet combine deux technologies de

dessalement basées sur le solaire. Le pre-
mier procédé, dit de distillation membra-
naire alimentée par des panneaux solaires
thermiques, est doté de faibles capacités
estimées à 1.00l/heure. Quant au second
procédé, ayant fait l’objet d’une étude
d’évaluation, il est basé sur le processus
d’osmose inversé, alimenté par des cel-
lules photovoltaïques. La combinaison
des deux processus permet d’augmenter le
volume d’eau traitée tout en minimisant la
quantité de saumure produite.
Outre les zones côtières, ces particularités

permettent une installation très rapide et
une adaptation parfaite aux besoins spéci-
fiques des régions arides et semi-arides
souffrant d’une carence en eau potable, a
souligné Noureddine Yassaâ.
Dans la 2e phase du projet, les chercheurs
de l’Udes comptent s’intéresser au dessale-
ment des eaux destinées à l’irrigation agri-
cole, a ajouté le responsable, soulignant la
haute valeur scientifique et socioécono-
mique de ce projet, assurant une autono-
mie énergétique, doublée d’une réduction
des frais.
Ce programme de dessalement des eaux
saumâtres et de mer est au diapason des
besoins nationaux liés au développement
de nouvelles technologies qui réduiront les
dépenses liées au dessalement d’eau de
mer, d’autant plus que l’Algérie est dotée
d’un littoral de 1.600 km de long, qu’elle
peut exploiter à moindre frais, parallèle-
ment à l’exploitation des eaux souterraines
saumâtres des régions arides et semi-
arides.

R. E.

Une étude de faisabilité de l'utilisation
des eaux épurées traitées pour l’irriga-
tion des périmètres agricoles sera lancée
"prochainement" dans la wilaya de
Ghardaïa, a-t-on appris auprès des res-
ponsables de la direction des ressources
en eau (DRE).
"Cette étude, dont le cahier des charges
est en cours d’élaboration, portera sur
l'utilisation des eaux épurées en sortie
des quatre stations d’épuration existantes
et fonctionnelles dans la wilaya
(Guerrara, Berriane, El-Ménéa et la val-
lée du M’Zab) actuellement déversées
dans la nature", a déclaré le directeur du
secteur, Djamel Belahrache.
Initiées dans le cadre du Programme
national d’assainissement et d’épuration
des eaux usées afin de promouvoir une
politique environnementale durable et
l’économie de l’eau, pour un montant de
60 millions de dinars, cette étude per-
mettra de récupérer un total de près de
100.000 m3/jour d'eaux épurées dans les
régions de Guerrara, Berriane, El-Ménéa
et la commune d’El-Ateuf, l’exutoire de
la vallée du M’Zab qui regroupe quatre
communes (Ghardaïa, Daya-Ben-
Dahoua, Bounoura et El-Ateuf).
"Les eaux récupérées vont soulager les
réserves conventionnelles jusque-là sur-
sollicitées par l’irrigation des zones agri-
coles, dans cette région aride qui lutte
depuis longtemps contre la sécheresse",
a-t-il expliqué.
Ce projet permettra à terme de "mobili-

ser les ressources en eau pour l’irrigation
de plus de 2.000 hectares de terres agri-
coles en recourant aux eaux usées trai-
tées selon les normes requises par
l’OMS et la FAO en matière de potabi-
lité, ce qui confortera les différents pro-
jets d'assainissement réalisés et contri-
buera également à la protection de la
nappe phréatique, ainsi que la préserva-
tion des ressources hydriques de la
région", a indiqué le DRE.
En matière d'épuration des eaux usées, la
wilaya de Ghardaïa a accumulé une expé-
rience qui l'érige en modèle à suivre,
notamment par la construction, pour un
montant de plus de 6,4 milliards de
dinars, les quatre stations de traitement
des eaux usées par lagunage sise au lieu-
dit Kef el-Doukhan en aval de l’oued
M’Zab (commune d’El-Ateuf) qui prend
en charge les eaux usées des quatre com-
munes de la vallée du M’Zab avec une
capacité de 46.000 m3/j,de Berriane
14.000 m3/j, El-Ménéa 30.000 m3/j et
de Guerrara 15.000 m3/j.
Ces infrastructures novatrices et envi-
ronnementales de "grande envergure",
notamment en matière de développe-
ment durable, ont été conçues de
manière à traiter les eaux usées naturel-
lement sans mécanisation ni apport chi-
mique, au moyen de lagunage par sys-
tème gravitaire et les réutiliser pour l’ir-
rigation agricole.
Chaque station est munie d'un
laboratoire d'analyse qui mesure diffé-

rents indicateurs relatifs à la qualité de
l'eau avant, pendant et après le traite-
ment.
D’autres études de réalisation de stations
de lagunage dans cinq localités de la
wilaya (Hassi-Lefhal, Mansourah,
Zelfana, Seb-Seb et Bounoura) seront
lancées prochainement.
La réalisation des stations d’épuration à
travers les différentes communes de la
wilaya vise, outre l'amélioration du
cadre de vie des populations locales, la
préservation de l'environnement et l'ac-
compagnement du développement éco-
nomique et social de ces localités.
Les pouvoirs publics ont adopté une
politique de maîtrise et de mobilisation
des ressources en eau souterraine à tra-
vers la réalisation de plusieurs forages,
des réservoirs de stockage et des
ouvrages de transfert d’eau.
Outre la réduction du volume et des nui-
sances des déchets des eaux par le biais
d’un réseau de récupération et de traite-
ment, ces stations d’épuration permet-
tent également de limiter et d’agir contre
l’un des grands problèmes qui menace la
wilaya de Ghardaïa, l’utilisation irra-
tionnelle et excessive de l’eau, notam-
ment pour l’irrigation des cultures spé-
culatives d’été tel la pastèque.

R. E.
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DESSALEMENT D'EAU DE MER À BOU-ISMAIL

Des équipements fonctionnant
à l’énergie solaire

GHARDAÏA, DÉVELOPPEMENT DURABLE ET IRRIGATION AGRICOLE

Lancement d'une étude de faisabilité
de l'utilisation des eaux épurées

ECONOMIE FRANÇAISE
Les créations
d'entreprises
toujours en

hausse en mars
Le nombre de créations d’entreprises en
France a poursuivi sa hausse en mars,
progressant de 0,5 % à 55.752, un nou-
veau plus haut depuis mars 2010, selon
les données corrigées des variations sai-
sonnières et des jours ouvrables publiées
par l’Insee. L’institut a revu parallèle-
ment en légère baisse, à +0,4 % contre
+0,5 % annoncé dans un premier temps,
la progression de février.
Le mois de mars a été marqué par un
rebond des immatriculations de micro-
entrepreneurs (ex-auto-entrepreneurs)
(+0,8 %) après leur recul de 1 % un mois
plus tôt. Les créations d’entreprises clas-
siques ont progressé dans le même temps
de 0,4 % (après +1,4 % en février), à
31.750. Sur les douze mois à fin mars,
le nombre cumulé de créations d’entre-
prises a bondi de 9,9 %, un rythme en
accélération par rapport à fin février
(+9,4 %) et fin janvier (+7,6 %).
Sur cette période, la croissance a été par-
ticulièrement marquée pour les immatri-
culations de micro-entrepreneurs
(+15,1 %) comme pour les créations
d’entreprises individuelles classiques
(+11,5 %), celle des sociétés atteignant
2,6 %. Le soutien aux entreprises a été
le secteur qui a le plus contribué — pour
3,6 points — à la hausse générale, tout
particulièrement les activités de conseils
pour les affaires et autres conseils de ges-
tion.
La proportion des demandes d’immatri-
culation de micro-entrepreneurs dans le
total des créations d’entreprises recensées
au cours des douze derniers mois s’est
élevée à 41,9 %, contre 41,6 % à fin
février et 41,3 % à fin janvier.

R. E.
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REPUBLIQUE ALGERIENNE DEMOCRATIQUE ET POPULAIRE
MINISTERE DE LʼINTERIEUR ET DES COLLECTIVITES LOCALES

DIRECTION DE LʼADMINISTRATION LOCALE DE LA WILAYA DE BEJAIA

AVIS DʼATTRIBUTION PROVISOIRE

Conformément aux dispositions de lʼarticle 65 du décret présidentiel n°15/247 du 16 septem-
bre 2015 portant réglementation des marchés publics et des délégations de service public, la
direction de lʼadministration locale de la wilaya de Béjaia (N.I.F) n°097406019000243 informe
les soumissionnaires ayant participé au premier avis dʼappel dʼoffres national ouvert n°05/2018
paru aux quotidiens nationaux “Midi Libre” et “ “ du 04/03/2018 relatif à
Lot n°01 : Acquisition de deux (02) Chasse neige
Lot n°02 : Acquisition de quatre (04) Rétrochargeurs

Quʼà lʼissue de lʼanalyse des offres techniques et financières, les marchés sont attribués pro-
visoirement aux concessionnaires suivants :

Lot n°01 : Acquisition de deux (02) Chasse neige
Concessionnaire : SARL EL MOUNAKASSA EL DJAZAIR
Montant : 40 000 000, 00 DA (Non assujetti à la TVA)
Délais : Quatre vingt huit (88) jours
Note technique : 50/60
Critères : Seul soumissionnaire pré qualifié techniquement
NIF : 001416099519684

Lot n°02 : Acquisition de quatre (04) Rétrochargeurs
Concessionnaire : EURL ETS HADDAD COLLECTIVITE
Montant : 47 999 999, 98 DA TTC
Délais : Trente (30) jours
Note technique : 50/60
Critères : Seul soumissionnaire pré qualifié techniquement
NIF : 001553019009837

OBSERVATION :
Tout soumissionnaire qui conteste le choix peut introduire un recours auprès de la commission
des marchés publics de la wilaya de Béjaia dans un délai de dix (10) jours à compter de la pre-
mière publication de lʼavis dʼattribution provisoire du marché dans le Bulletin officiel des mar-
chés de lʼopérateur public, la presse ou le portail des marchés publics, cela conformément à
lʼarticle 82 du décret présidentiel 15/247 du 16 septembre 2015, portant réglementation des
marchés publics et des délégations de service public.
Si le dixième jour coïncide avec un jour férié ou un jour de repos légal, la date limite pour intro-
duire un recours est prorogée au jour ouvrable suivant.
Les autres soumissionnaires qui sont intéressés de se rapprocher de la DTP/ Béjaia au plus
tard trois (03) jours à compter du premier jour de la publication de lʼattribution provisoire du
marché à prendre connaissance des résultats détaillés de lʼévaluation de leurs offres tech-
niques et financières.

REPUBLIQUE ALGERIENNE DEMOCRATIQUE ET POPULAIRE
MINISTERE DE LʼENSEIGNEMENT SUPERIEUR ET DE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE

UNIVERSITE SAAD DAHLEB - BLIDA 1

AVIS DʼATTRIBUTION PROVISOIRE DE MARCHE
Numéro dʼidentification fiscale : 413020000090049

Conformément aux dispositions de lʼarticle 65, alinéa 2 du décret présidentiel n°15-247 du 16 septembre 2015 portant régle-
mentation des marchés publics et des délégations de service public lʼuniversité Saad Dahleb Blida 1 informe lʼensemble des
soumissionnaires ayant participé à lʼavis dʼappel dʼoffres ouvert avec exigence de capacités minimales n°09/USDB1/2017 rela-
tif à lʼacquisition dʼéquipements destinés au renforcement des manipulations de travaux pratiques des filières
scientifiques et technologiques, que lʼattribution provisoire a été prononcée en faveur de lʼentreprise, ci-dessous citée :

Conformément aux articles 82 et 182 du décret présidentiel n°15-247 du 16 septembre 2015 portant réglementation des
marchés publics et des délégations de service public, tout soumissionnaire contestant le choix opéré par le service contrac-
tant peut introduire un recours auprès de la commission sectorielle des marchés publics du MESRS, dans un délai de dix (10)
jours à compter de la première publication du présent avis dans les quotidiens nationaux et le BOMOP.
Les soumissionnaires désirant voir les résultats détaillés de lʼévaluation de leurs offres techniques et financières sont tenus
de se présenter au vice-rectorat chargé du Développement, de la Prospective et de lʼOrientation de lʼuniversité Saad Dahleb
Blida 1, dans un délai ne dépassant pas les (03) trois jours à compter du premier jour de la publication du présent avis
dʼattribution provisoire.
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LOTS ENTREPRISE DELAIS MONTANTS DES
OFFRES EN TTC

NOTES
TECHNIQUES

/100 PTS
OBSERVATIONS

Lot 06 :
Laboratoire
dʼAutomatique

SARL ENTEC
NIF :

099925006264183
Cent cinquante

(150) jours 6 145 160,00 87,00
Une seule offre

déposée
préqualifiée

techniquement

Lot 07 :
Laboratoire de
Géotechnique

SARL ENTEC
NIF :

099925006264183
Cent vingt
(120) jours 6 921 717,11 81,00

Une seule offre
déposée

préqualifiée
techniquement

B-FACULTE DES SCIENCES DE LʼINGENIEUR
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AÏN-DEFLA, 14e COLLOQUE INTERNATIONAL SUR LE RITE MALÉKITE

Présence de plus d’un millier
de participants

Plus de 1.000 participants,
dont des universitaires
algériens, des théologiens,
des chouyoukh de zaouïas,
des représentants des
Directions des affaires
religieuses des 48 wilayas du
pays et des invités venus de
13 pays musulmans, ont pris
part au colloque.

PAR BOUZIANE MEHDI

L e recours aux finalités du rite malé-
kite dans la promotion des valeurs
et des relations humaines en vue de

consolider la sécurité dans le monde
ainsi que leur intégration dans le sys-
tème législatif et juridique a été recom-
mandé par les participants au 14e
Colloque international sur le rite malé-
kite, placé sous le thème "Les finalités
du rite malékite".
Les participants ont souligné, selon
l’APS, à la fin des travaux de leur ren-
contre tenue trois jours durant dans la
wilaya de Aïn-Defla, la nécessité de la
prise en considération des portées de l'is-
lam dans les prêches et les discours
d’éclaircissement et d’information et de
les rendre accessibles à la masse des
citoyens.
La mise en place d’un Centre de
recherches se rapportant aux finalités du
rite malékite ainsi que la valorisation de
l’initiative du ministre des Affaires reli-
gieuses et des Wakfs, consistant à impri-
mer les meilleures recherches du col-
loque, figurent également parmi les
recommandations du colloque.

Le ministre des Affaires religieuses et
des Wakfs, Mohamed Aïssa, avait
affirmé à l'ouverture du colloque que
l’Algérie refusait et combattait les pra-
tiques de la religion visant à cultiver la
haine et la violence, observant que par
essence, l’Islam est une religion unifica-
trice qui bannit la violence sous toutes
ses formes. Pas moins de 100 millions
de dinars seront dégagés pour la promo-
tion des travaux des ouléma algériens
portant sur le rite malékite, avait-il
encore indiqué, signalant que cette enve-
loppe sera consacrée, notamment, à
l’impression des travaux des ouléma et
des chercheurs algériens qui contribuent
à faire connaître le rite malékite à travers
les âges.
Plus de 1.000 participants, dont des uni-
versitaires algériens, des théologiens,
des chouyoukh de zaouïas, des représen-
tants des Directions des affaires reli-
gieuses des 48 wilayas du pays et des
invités venus de 13 pays musulmans
ont pris part au colloque, organisé
conjointement par le ministère des
Affaires religieuses et des Wakfs et la
wilaya d’Aïn-Defla.
Tout en se référant à la citation du
Prophète Mohammed (QSSSL) selon

laquelle "celui qui ne remercie pas les
gens (pour une bonne action qui le lui
ont faite) ne peut se targuer de remercier
Dieu", les participants ont, par ailleurs,
adressé leurs remerciements les plus
vives au président de la République,
Abdelaziz Bouteflika, pour son parrai-
nage du colloque.
Par ailleurs, les participants ont présenté
leurs condoléances les plus attristées aux
familles des victimes du crash de l’avion
militaire survenu mercredi à Boufarik
(Blida) et qui a fait 257 morts, dont 10
membres de l'équipage, priant Dieu d’ac-
corder Sa clémence et Sa miséricorde
aux victimes de cet accident tragique.
"Nous présentons nos condoléances les
plus attristées aux familles des victimes
du crash de l’avion militaire de même
que nous prions Dieu le tout-puissant
d’accorder Sa clémence et Sa miséricorde
aux martyrs de cet accident et de les
accueillir en Son vaste paradis", a dit le
responsable du conseil scientifique de la
Direction des affaires religieuses et des
wakfs de Aïn-Témouchent, Abdelhamid
Ouissi, qui intervenait au nom des sémi-
naristes.

B. M.

BORDJ MÉNAÏL, ECOLE IBN-ROCHD DE FILLES

Lauréate du concours "Top school" 2018
L’école Ibn Rochd (filles) de Bordj
Ménaïl (est de Boumerdès) a remporté le
premier prix de la première édition du
concours "Top School" pour l’année
2018. Cette école, sélectionnée sur une
centaine d’établissements participants,
relevant de 29 communes de la wilaya,
a reçu sa récompense (500.000 DA) à la
faveur d’une cérémonie présidée, lundi,
par le wali Abderrahmane Madani
Fouatif au niveau de l’établissement, à
l’occasion de la célébration de Youm el
Ilm (Journée du Savoir).
Le 2e prix du concours "Top School"
est revenu à l’ecole Chahid Ahmed-
Chabi de Souk El-Had, alors que le 3e
prix a été attribué à l’école Chahid
Taboukit-Rabah de la commune d’Ouled
Moussa, a-t-on appris de l’inspecteur
général de la wilaya, Zerrouki Ahmed,
également président de la commission
de ce concours.
M. Zerrouki a, par ailleurs, fait part
d’une vingtaine de critères pris en
compte par la commission de wilaya
(composée de 21 représentants d’asso-
ciations et de tous les secteurs concer-

nés) dans la sélection et évaluation des
écoles participantes, à travers des visites
de terrain. A noter que la wilaya de
Boumerdès a lancé, cette année, trois
concours relatifs au meilleur village
(Top village), déjà décerné le 19 mars
dernier, la meilleure ville (Top city), qui
sera remis le 1er mai (Journée des tra-
vailleurs) et, enfin, la meilleure école
primaire (Top school).
Selon le même responsable, l’initiative
a pour objectif principal d’assurer un
encadrement propice aux initiatives
locales visant l’incitation des citoyens à
s’impliquer dans l’amélioration de leur
cadre de vie et la préservation de leur
modèle urbanistique propre, tout en fai-
sant la promotion des ressources de
chaque village et ville et de leur patri-
moine culturel.
"Cultiver chez les citoyens les valeurs
de compétition positive, l’esprit de
citoyenneté et le travail collectif est
l’autre but assigné à ces concours qui
vise aussi l’encouragement du mouve-
ment associatif à s’impliquer davantage
dans la préservation de l’environnement

et la garantie d’un développement dura-
ble", a-t-il ajouté.
Outre la remise du premier prix "Top
school", la célébration de la Journée du
Savoir a vu la distribution de décisions
pour l’équipement de 20 écoles prépara-
toires et primaires, en plus de la signa-
ture d’une convention cadre entre les
directions respectives de la formation
professionnelle et de l’administration
locale pour la maintenance et la répara-
tion de structures et équipements rele-
vant de la commune, dont des écoles.
L’opportunité a, également, donné lieu
au relogement de près de 600 familles
résidant dans des chalets, dans des appar-
tements neufs de la cité El-Kerma, théâ-
tre, à cette occasion, de l’inauguration
d’un réservoir de 5.000 m3 d’eau, des-
tiné à alimenter 1.000 logements à son
niveau.
Durant cet après-midi, il sera procédé au
lancement des festivités commémora-
tives du Printemps amazigh, à la mai-
son de la culture Rachid-Mimouni de
Boumerdès.

APS

MÉDÉA
L’axe Médéa-Chiffa

fermé dimanche
à la circulation

La circulation automobile sur l’axe Médéa-
Chiffa, Route nationale numéro 1, a été
déviée tôt dimanche vers d’autres routes
nationales suite au débordement des eaux de
l’oued Chiffa et des éboulements à l’entrée
d’El-Hamdania, a-t-on appris auprès du grou-
pement de Gendarmerie de Médéa.
Selon la même source, le trafic routier sur
l’axe Médéa-Chiffa est quasiment à l’arrêt,
dans les deux sens, après la crue des eaux de
l’Oued Chiffa qui ont pratiquement inondé
cet axe routier, rendant impraticable toute
circulation automobile entre Médéa et Blida.
Les fortes chutes de pluies enregistrées
durant ces derniers jours ont provoqué égale-
ment une série d’éboulements de roches,
entre les deux tunnels des gorges de la Chiffa
et à l’entrée nord de la localité d’El-
Hamdania, occasionnant l’arrêt total de la
circulation sur l’axe Médéa-Chiffa, a ajouté
la même source.
Dans le but de faciliter le déplacement des
automobilistes qui devaient emprunter ce
tronçon de la Route nationale n°1, la circula-
tion automobile a été déviée temporairement
sur la Route nationale n°18, qui fait la jonc-
tion entre Médéa et Djendel (Aïn-Defla) pour
permettre aux automobilistes de rallier l’au-
toroute Est-Ouest.
Un autre point de déviation a été installé à
Berrouaghia où les automobilistes venant
des localités du sud de la wilaya et des autres
régions du pays, qui transitent d’habitude
par la Route nationale n°1, étaient invités à
emprunter la Route nationale n°62 qui relie
Berrouaghia à El-Khemis (Aïn-Defla), a-t-on
signalé de même source.
Des équipements d’intervention de la
Direction des travaux publics de Médéa tra-
vaillent d’arrache pied, depuis la matinée de
dimanche, pour essayer de dégager les blocs
de roches et les amas de pierres qui obstruent
la chaussé au niveau du tronçon d’El-
Hamdania, a affirmé, pour sa part, le DTP de
Médéa, Yahia Meziane.
La réouverture à la circulation de l’axe
Médéa-Chiffa ne pourra intervenir, d’après
ce responsable, qu’une fois que le niveau de
oued Chiffa aura baissé suffisamment et ne
constituera pas de danger pour les usagers de
la RN1.

OUARGLA
Une vingtaine de
maisons d'édition
au Salon national

du livre
Près d'une vingtaine de maisons d'édition et
de distribution de livres, implantées à tra-
vers le territoire national, prennent part au
premier Salon national du livre, ouvert lundi
à la bibliothèque Tidjani-Mohamed de
Ouargla dans le cadre de la célébration de
Youm El-Ilm (Journée du Savoir).
Quelque 8.000 titres d'ouvrages, allant de la
littérature, l'Histoire, les sciences et techno-
logies, l'économie, à la culture générale, les
dictionnaires, encyclopédies, la littérature
pour enfants et des livres parascolaires sont
exposés à l'occasion de cette manifestation
culturelle placée sous le signe "Tous nous
lisons''. Ouvert par les autorités locales, ce
salon, qui a drainé dès son ouverture un rush
du public, dont les étudiants et les élèves
notamment, prévoit des stands riches en
ouvrages et supports audio-visuels aux
contenus éducatifs et scientifiques, d'art culi-
naire et d'autres de jeux intellectuels pour
enfants et adultes, a indiqué la directrice de la
bibliothèque, Cherifa Siagh.
Diverses activités culturelles, dont des réci-
tals poétiques à animer par une pléiade
d'aèdes, présentations de livres par des
auteurs, de ventes-dédicaces de livres d'au-
teurs locaux édités sur budget de wilaya au
titre du soutien de la culture pour 2017, figu-
rent au programme de cette manifestation qui
s'étalera jusqu’au 25 avril en cours.

APS
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Les joueurs algériens,
évoluant en Europe, ont
connu de belles prestations
avec leurs clubs respectifs, ce
qui devrait être de bon augure
pour les prochaines
échéances de l’équipe
nationale.

PAR MOURAD SALHI

D’ abord, la satisfaction est
venue, en premier League,
par l’attaquant Islam

Slimani qui s’est offert une passe
décisive. Incorporé en seconde
période par l’entraîneur de Newcastle,
à la place de l’avant-centre Gayle,
l’Algérien offre une passe décisive de
la tête pour le but victorieux inscrit
par son camarade Ritchie. Par deux
fois ensuite à la 75’ et à la 77’ Slimani
sera à l'origine de deux occasions pour
les siens.
La rentrée d’Islam Slimani a réanimé
le jeu de l’équipe de Newcastle, qui
gagne ainsi son match contre Arsenal.
Une victoire, 3e en trois matchs, qui
permet à l’équipe de quitter la zone de
turbulences. Newcastle compte
désormais 12 points d’avance sur
Southampton, premier relégable.
En Croatie, l’attaquant Hillal Soudani
continue à se distinguer avec son club
Dinamo Zagreb. Le joueur algérien a
inscrit deux jolis buts le week-end
dernier. Soudani s’est dit très content
d’inscrire encore des buts pour aider
son équipe à continuer sur le chemin
vers le titre de champion. En face, les
responsables et certains joueurs de
Cibalia ont tenu des propos racistes
envers l’attaquant algérien, mais ce
dernier n’a pas repondu.
Soudani a réagi, après le match, sur sa
page facebook "Tout le banc de
Cibalia m'a insulté après mon premier
but, mais je n’ai pas réagi. J’ai gardé
mon sang-froid car je savais bien

qu’ils voulaient me déstabiliser. Leur
équipe lutte pour sa survie, et nous,
nous sommes sur la bonne voie pour
remporter le titre. Les propos racistes,
c’est à la Fifa et à l’UEFA d’interve-
nir, car c’est malheureux d’entendre
ces propos en 2018", a-t-il dit.
Du côté de la Turquie, la nouvelle
recrue de Galatasaray, Sofiane
Feghouli, s’est offert sa huitième
passe décisive depuis son arrivée dans
cette équipe. Le joueur algérien, qui a
tenté une passe acrobatique, s’est
révélé passeur sur le but de Mariano,
contre le rival, le vice-champion
Basaksehir. Le championnat de
Turquie reste très incertain puisque
Galatasaray, Besiktas, Basaksehir et
Fenerbahce se tiennent en trois points.
Les coéquipiers de Feghouli auront un
autre match encore plus chaud dans
deux semaines en recevant leur nou-
veau dauphin, le Besiktas.

Au Portugal, le FC Porto et Brahim
Brahimi se dirigent droit vers le titre.
Avec leur hold-up contre Benfica, les
Dragons s’installent confortablement
sur le fauteuil de leader du champion-
nat portugais avec 76 points, soit à
deux unités d’avance sur leur poursui-
vant direct, Benfica. Le joueur
algérien était très impliqué dans l’ac-
tion du but victorieux contre Benfica.
Brahimi était l’un des meilleurs
joueurs sur le terrain en mettant en
difficulté l’équipe adverse. D’autres
joueurs se sont distingués également
avec leurs clubs respectifs, à l’image
de Bentaleb avec Schalke 04, qui
revient à la deuxième place au classe-
ment général. Avec 55 points, ce club
jouera une coupe d’Europe l’année
prochaine. Nabil Ghilas s’est offert un
3e but cette saison en Turquie, face à
Bursasport, lui qui en est à sa cin-
quième titularisation.

La sélection algérienne féminine de
tennis s'est inclinée face à son homo-
logue chypriote sur le score de 2-1,
lors de la première journée de la Fed
Cup 2018 (Zone A), groupe 3, Zone
Europe-Afrique, disputée lundi à
Tunis.
Après la victoire de Yasmine
Boudjadi devant Hadjigeorgiou
Florentia (6-1, 6-3), l'Algérie a
concédé deux défaites.
La première en simple qui a vu Amira
Benaissa être battue par Louka Eleni
sur le score 7-6(5) 6-2 et la deuxième
en double, Benaissa et Boudjadi se
sont inclinées contre le duo Louka
Eleni et Makride Eleni 6-4 7-6(3).

Lors de la 2e journée, prévue hier mer-
credi, les Algériennes devaient défier
les Tunisiennes, avant de jouer
Madagascar le 20 avril.
L’Algérie prend part à cette compéti-
tion avec quatre joueuses, Amira
Benaissa, Lynda Benkaddour,
Yassamine Boudjadi et Nabila
Bouchabou. La meilleure joueuse
algérienne Ines Ibbou a fait l'impasse
sur cette échéance à cause d'une bles-
sure au niveau du coude.
Habituellement, les pays du groupe 3
étaient répartis en quatre poules (A, B,
C et D), et les vainqueurs de chaque
poule jouaient directement le play-off
pour déterminer les deux nations qui

accéderont au groupe 2, mais l’édition
2018 sera disputée en deux zones (A
et B). La zone A à Tunis, alors que la
zone B à Ulcinj (Monténégro).
Outre la zone A, la zone B regroupe :
la Finlande, l’Irlande, le Kenya, le
Maroc, Malte, le Monténégro,
l’Afrique du Sud et l’Ouganda. Les
pays de chaque zone sont repartis en
deux poules. Les vainqueurs de
chaque poule joueront directement le
play-off pour déterminer les deux
nations (une nation de la zoneA et une
de la zone B) qui accéderont au
groupe 2, zone Europe - Afrique en
2019.

APS

EQUIPE NATIONALE DE FOOTBALL

La bonne forme des Verts
d’Europe

FED-CUP 2018 DE TENNIS

Défaite de l'Algérie face à Chypre

ANGLETERRE
Mahrez à City ?

Les dirigeants de Manchester City
auraient consacré une enveloppe de
200M de livres à dépenser lors du pro-
chain mercato d’été, selon le quotidien
anglais the Mirror. Le coach espagnol,
Pep Guardiola, aura les moyens qu’il
faut pour remporter le titre européen la
saison prochaine. L’entraîneur des Blues
a déjà dépensé 448M £ en deux saisons.
Manchester City pourrait encore une
fois offrir 60 M £ pour le meneur de jeu
de Leicester, Riyad Mahrez. Au mercato
d'hiver cette offre avait été jugée insuffi-
sante par les dirigeants des Foxes, pour
laisser partir l’international algérien.
Le club anglais vient d’être sacré cham-
pion de Premier League cette saison.
Après la désillusion européenne en quart
de finale face à Liverpool, les dirigeants
veulent une équipe qui pourra aller loin
l’année prochaine dans la reine des com-
pétitions de clubs.

QATAR
Bounedjah

perd avec Al
Sadd en Iran

Titulaire pour le compte de la dernière
journée de la phase de poule de la
Champions League d'Asie face à
Persepolis, l'attaquant algérien Baghdad
Bounedjah n'a pas réussi à marquer pen-
dant la rencontre et sauver son équipe
d'une défaite.
Al Sadd qui devait au moins sortir avec
un match nul pour terminer en tête de
son groupe a concédé un but dès la 3'
minute de jeu par le défenseur iranien
Morteza contre son camp. Un but qui a
poussé Al Sadd a jouer l'attaque surtout
en deuxième période.
L'attaquant Algérien Bounedjah a failli
marquer un très joli but dans les derniers
instants du match après avoir dribblé
plusieurs défenseurs mais son tir a tou-
ché la barre transversale. Score final 1-0
pour Persepolis qui a terminé leader du
groupe avec 13 points devant Al Sadd
avec 12 points. Al Sadd va rencontrer en
1/8es de finale Al Ahli d'Arabie saoudite.

LIGUE DES CHAMPIONS
Les dates

des rencontres
connues

La Confédération africaine de football
(Caf) vient d’annoncer les dates et les
horaires des prochaines rencontres des
deux représentants algériens, le MC
Alger et l’ES Sétif en Champions
league africaine. Pour rappel, les deux
clubs algériens sont dans le même
groupe des poules, avec l’équipe maro-
caine de Difaa Al Jadida ainsi que l’ogre
africain le TP Mazembe.
Dates des rencontres du groupe B
4 mai 2018 (20h) : MC Alger- Difaâ HE
5 mai 2018 (15h) : TP Mazembe-ES Sétif
15 mai 2018 (19h) : Difaâ HE- TP Mazembe
15 mai 2018(20h) : ES Sétif-MC Alger
17 juillet 2018 (14h) : TP Mazembe-MC Alger
17 juillet 2018 (20h) : ES Sétif- Difaâ HE
27 juillet 2018 (19h) : Difaâ HE- ES Sétif
28 juillet 2018 (20h) : MC Alger- TP Mazembe
17 août 2018 (20h) : ES Sétif- TP Mazembe
18 août 2018 (19h) : Difaâ HE-MC Alger
28 août 2018 (14h) : MC Alger- ES Sétif
28 août 2018 (14h) : TP Mazembe- Difaâ HE
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OUARGLA, DÉVELOPPEMENT DE L’AGRICULTURE

Vers la culture de la spiruline

La Chambre inter-wilayas de
la pêche et de l’aquaculture
s’engage à encourager les
agriculteurs désireux
d’investir dans
l’ensemencement et la culture
de cette espèce aquatique,
très riche en vitamines,
protéines et autres éléments
nécessaires à la santé
humaine...

PAR BOUZIANE MEHDI

L a spiruline constitue un complé-
ment alimentaire idéal pour plu-
sieurs personnes, dont les végéta-

riens et les sportifs, en raison de son
apport en énergie et endurance au
corps. Des démarches ont ainsi été
entreprises pour développer la culture
de la spiruline (micro-algue) dans le
sud du pays, au regard de son intérêt
commercial et économique, ont indi-
qué, dimanche, des responsables de la
Chambre inter-wilayas de la pêche et
de l’aquaculture (CIWPA) basée à
Ouargla.
Cette instance régionale, qui coiffe six
wilayas de la région Sud-est (Ouargla,

Biskra, El-Oued, Illizi, Ghardaïa et
Laghouat), "s’engage à encourager
les agriculteurs désireux d’investir
dans ce domaine, en multipliant les
activités liées à l’ensemencement et la
culture de cette espèce aquatique, très
riche en vitamines, protéines et autres
éléments nécessaires à la santé
humaine", a précisé, à l’APS, le direc-
teur de la chambre, Faouzi Habita, en
marge d’une session de formation en
aquaculture.
"Il s’agit de les inciter à créer des
micro-entreprises versées dans le
domaine de la production de la spiru-
line à la lumière d’une stratégie éco-
nomique durable", a-t-il expliqué.
Encadrée par des spécialistes de
l’Institut technologique de la pêche et
de l’aquaculture de Collo (Skikda) et
de l’université Kasdi-Merbah
d’Ouargla (Ukmo), cette session de
formation de trois jours (15-16-17
avril) à laquelle prennent part près de
70 agriculteurs et investisseurs ainsi
que des étudiants, a pour objectif de
mettre en exergue les techniques
modernes pratiquées dans la culture
de la spiruline, dont les normes écolo-
giques requises (eau, climat, salinité,
etc.), en plus de ses multiples utilisa-
tions, selon la même source.

La culture de la spiruline enregistre,
depuis quelques années, des résultats
"probants" dans le sud du pays,
notamment dans la wilaya de
Tamanrasset qui dispose d’un impor-
tant gisement naturel de cette espèce
aquatique considérée aujourd’hui
comme l’une des principales res-
sources économiques dans différents
pays du monde.
Le programme de cette session de for-
mation comporte, notamment, un ate-
lier sur "l’utilisation de végétaux
aquacoles y compris la spiruline",
ainsi qu’une présentation sur les
études et recherches sur la spiruline,
menées par l’enseignant à l’Ukmo,
Ali Saggaï.
Organisée en partenariat avec l’asso-
ciation locale de l’apiculture et de
l’aquaculture, cette manifestation
scientifique, qu’abrite le Centre de
formation et d’apprentissage Salah
Eddine-El-Ayoubi (chef-lieu de
wilaya) est une occasion pour amélio-
rer les connaissances en matière de
culture de la spiruline, tout en encou-
rageant la consommation de ce type
d’espèces (micro-algue bleu-vert de la
famille des cyanobactéries), selon les
organisateurs.

B. M.

Sept nouvelles infrastructures sco-
laires, tous cycles confondus en réali-
sation dans la wilaya de Khenchela,
seront réceptionnées au titre de la ren-
trée prochaine 2018-2019, a appris
l’APS auprès du directeur local de
l’éducation, Abdeslem Boudounet.
S’exprimant au cours d’une confé-
rence de presse, tenue au siège de la
Direction de l’éducation, le même res-
ponsable a précisé que ces structures
sont actuellement en cours de
construction au chef-lieu de wilaya,
soulignant que l’entrée en exploitation
de ces nouvelles infrastructures per-
mettra de renforcer la capacité d’ac-
cueil des élèves à l’échelle locale et à
réduire la surcharge enregistrée dans
certains établissements scolaires.

L’opération concerne la réalisation de
quatre groupes scolaires, dont deux
implantés sur la route de Baghaï,
menant vers la ville de Khenchela, où
le taux d’avancement des projets a
atteint 10% et deux autres au nouveau
pôle urbain de la même commune qui
affiche un taux d’avancement de l’or-
dre de 80%.
La rentrée scolaire 2018-2019 sera
marquée également dans la wilaya de
Khenchela par la réception de trois
lycées en construction dans ladite
zone urbaine et sur les routes de
Fernegal et d’Aïn-Beïda, a ajouté la
même source, notant que les taux
d’avancement des travaux de ces pro-
jets oscillent entre 70 et 80%.
Parallèlement, il est prévu la mise en

exploitation de sept nouvelles can-
tines scolaires à la prochaine rentrée, a
indiqué M. Boudounet.
Le même responsable a rappelé, par
ailleurs, qu’il a été procédé à la levée
du gel sur 27 projets liés au secteur de
l’éducation nationale, à savoir des éta-
blissements scolaires, des cantines
scolaires et des demi-pensions en plus
d’autres actions d’aménagement, de
réhabilitation et d’équipement des éta-
blissements du secteur. Toutes les pro-
cédures nécessaires à la réalisation de
ces projets, gérés par les Directions de
l’éducation et des équipements
publics, ont été entamées, a-t-on
signalé de même source.

APS

TAMANRASSET
Des aides au profit
de 1.500 familles

nomades
1.500 familles nomades de la wilaya de
Tamanrasset, vivant dans les zones fronta-
lières avec le Niger, ont bénéficié de
diverses aides de solidarité. Acheminées à
bord d’une caravane composée de 16
camions, ces aides, d’une quantité globale
de 120 tonnes qui a été distribuée vendredi,
consistent en des denrées alimentaires,
des tentes et des articles de literie, dont des
couvertures.
Cet élan de solidarité s’inscrit dans le
cadre de la mise en œuvre des directives du
Président de la république, Abdelaziz
Bouteflika, portant prise en charge des
préoccupations des populations nomades
des zones frontalières, a précisé le wali de
Tamanrasset, Djilali Doumi, qui a présidé
cette opération. Le chef de l’exécutif de la
wilaya de Tamanrasset a fait savoir que
cette action de solidarité, initiée en prévi-
sion du mois sacré de Ramadhan, vise à
venir en aide aux populations des régions
enclavées et la prise en charge de leurs
préoccupations au titre de différents pro-
grammes, dont l’organisation prochaine
d’une campagne de vaccination de grande
envergure contre la rougeole.
Les autorités locales se sont engagées,
lors d’une rencontre avec les éleveurs de
cette région frontalière, de prendre en
charge leurs préoccupations, de dépêcher
une commission technique pour détermi-
ner les sites appropriés pour la réalisation
de forages, des vétérinaires chargés de la
vaccination des cheptels ovin et camelin
et la réalisation d’un entrepôt d’aliment de
bétail dans la région d’In-Guezzam.
L’occasion a été mise à profit par les auto-
rités de la wilaya pour s’enquérir de l’avan-
cement duprojet de réalisation d’un lycée à
In-Guezzam et de la situation de la structure
de santé dans cette région.

GHARDAIA
Vaccination du
cheptel contre

la fièvre aphteuse
Pas moins de 300.000 têtes d’ovins et
4.000 bovins sont ciblés par une cam-
pagne de vaccination contre la clavelée
(variole) ovine, la fièvre aphteuse et la
rage bovine lancée à travers la wilaya de
Ghardaïa, a appris, mercredi, l’APS auprès
de l’inspection vétérinaire relevant de la
Direction des services agricoles.
Cette campagne, qui sera exécutée sur tout
le territoire de la wilaya par des vétéri-
naires privés mandatés (VSM), est enta-
mée depuis le début du mois d’avril cou-
rant, dans le cadre des initiatives proac-
tives de prévention contre lesdites zoo-
noses, a précisé Ishak Ketila, vétérinaire à
l’inspection vétérinaire.
L’opération de vaccination gratuite vise
en premier lieu à renforcer et consolider
l’immunité de l’ensemble du cheptel de la
wilaya, à contrôler et dépister d’autres
zoonoses et à procéder au traitement
contre les parasites internes et externes
des ovins, bovins et autres animaux
domestiques, particulièrement les chiens
vivants dans les étables des éleveurs, a-t-il
fait savoir. La situation sanitaire du chep-
tel, toutes espèces confondues, dans la
wilaya de Ghardaïa est "satisfaisante", a
rassuré M. Ketila, faisant observer qu’un
dispositif préventif de veille sanitaire et
d’alerte des épizooties est toujours en
vigueur dans les communes de la wilaya
pour consolider les mesures préventives
entreprises par les pouvoirs publics et ce,
afin de préserver le statut sanitaire
indemne du cheptel.
La wilaya de Ghardaïa compte un cheptel
de 362.000 ovins, 158.000 caprins,
4.006 bovins et 11.350 camélidés.

APS
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7 nouvelles infrastructures scolaires attendues

16 PUBLICITÉ MIDI LIBRE
N° 3369 | Mercredi 18 avril 2018

REPUBLIQUE ALGERIENNE
DEMOCRATIQUE ET POPULAIRE

Wilaya d’Illizi
Daira d’In-Amenas
Commune d’In Amenas

MISE EN DEMEURE N° 01
-Conformément à l’article 149 du décret prési-
dentiel n°15/247 du 16/09/2015 portant régle-
mentation des marchés publics et des déléga-
tions du service public
-Vu le marché n°=13/2016 conclu entre le
président de la commune d’In-Amenas d’un
côté et l’entreprise E.T.S - ITHAR -Travaux
de sud Ouargla Mefatihe Soufiane - en tant
que opérateur contractant d’un autre côté
de l’opération REVETEMENT DES
ROUTES D’OHANET SUR 2500ml
L’Entreprise sus-citée est mise en demeure sous
huitaine d’avoir à rattraper le retard dans le
chantier et activer et renforcer le chantier en
moyens humains et matériels et d’avoir à
reprendre les travaux et ce dans un délai de 08
jours à compter de la date de la 1ere parution du
présent avis dans la presse nationale et le
BOMOP
Faute de quoi des mesures réglementaires en
vigueur seront appliquées.
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Le film de Pontecorvo,
régulièrement rediffusé, est
classé par Sight & Sound,
revue de cinéma du British
Film Institute, au 48e rang sur
les 50 meilleurs films de tous
les temps.

L e nouveau documentaire de Malek
Bensmaïl, produit essentiellement
avec des fonds télévisuels, ne sortira

en salles qu’après son exploitation à la
télévision et dans les festivals, et est passé
le 6 avril à St-Denis, au Panorama des
cinémas du Maghreb et du Moyen-Orient.
En continuité avec la démarche démystifi-
catrice de son réalisateur, il montre à la
fois le rôle et les ambiguïtés du film de
Gillo Pontecorvo.
Le film-culte du réalisateur communiste
italien Gillo Pontecorvo (1965) retrace la
lutte en 1957 pour le contrôle de La
Casbah d’Alger entre les parachutistes du
général Massu et les réseaux FLN. Un des
combattants, Yacef Saâdi, en propose le
scénario, coproduit le film avec le gouver-
nement algérien et y tient son propre rôle
de chef FLN de la Zone autonome d’Alger.
Durant le début du tournage, et profitant
du fait que les gens croyaient au départ que
c’était le film, le colonel Boumedienne
renverse le Président Ben Bella et se pro-
clame Président du Conseil de la révolu-
tion.
Le film remporte le Lion d’Or à la Mostra
de Venise : la délégation française sort de
la salle lors de la remise du prix et le film
ne sort en France qu’en 1971. Il avait été
interdit puis diffusé brièvement en 1970
mais retiré des écrans sous la pression
d’associations d’anciens combattants et de
manifestations d’extrême droite suite à
une campagne haineuse et des menaces
d’attentats à la bombe. Elles se concrétise-
ront le 10 décembre 1980 où une forte
charge de plastic explose dans le hall d’un
cinéma de Béziers qui projetait le film et
en janvier 1981, à Paris, où deux per-
sonnes sont blessées lors d’un attentat
contre le cinéma Saint-Séverin. La
Bataille d’Alger restera censuré en France
jusqu’en 2004 car considéré comme un
film de propagande à propos de ce qu’on
appelait encore les événements d’Algérie.

Les Algériens s’identifient à Ali la Pointe,
un proxénète devenu combattant sans
concession et figure légendaire de La
Casbah à travers son sacrifice final. Les
militants Black Panthers américains s’ins-
pirèrent du film pour mener une guérilla
tandis que les formations militaires l’utili-
sent en France comme aux États-Unis
pour visualiser les méthodes de lutte
contre les insurrections. Le réalisateur
français Yves Boisset s’en est inspiré pour
son film R.A.S. (1973) sur des insoumis
et les méthodes de l’armée française avec
la torture, et réalise en 2006 un documen-
taire éponyme qui rend compte de la
défaite politique et morale qui scella le
sort de l’Algérie française.
En précisant les conditions de réalisation
du film à l’aide d’une recherche très fondée
mobilisant de nombreux interviews et
documents mais aussi sur la réception du
film encore aujourd’hui, Malek Bensmaïl
explore comment ce film a nourri
l’Histoire et comment l’Histoire l’a
nourri. Il se situe ainsi dans le cœur de son
travail de documentariste qui ne cesse d’in-
terroger les mythes du récit national algé-
rien et des institutions du pays.
C’est bien sûr l’idéologie soutenant le

film qui l’intéresse. Elle est le produit des
deux scénaristes, Yacef Saâdi et Franco
Solinas, dans le sens que précise la fille de
ce dernier : "La réalité reconstruite", ce que
Pontecorvo confirme : "La dictature de la
vérité doit être l’ADN du film." Mais la
réalité est là, dans les deux camps : la vio-
lence, avec la question de sa légitimité. Ne
touche-t-on pas là l’ambiguïté fondamen-
tale d’une révolution qui se fait dans la
violence en utilisant les mêmes moyens
que son ennemi et qui a du mal ensuite à
se départir de ce que les méthodes de ce
combat ont inscrit en
elle ? Dans le film de Bensmaïl, l’histo-
rien Daho Djerbal suggère que le film
montre que les actions du FLN n’étaient
"peut-être pas justifiées mais légitimes",
face à l’injustice de l’occupation et de la
domination française de l’Algérie. Le pro-
blème reste cependant, poursuit-il à un
autre moment, que si le film est moteur de
décolonisation des esprits, "on se regarde à
travers le regard de l’Autre. Comment se
débarrasser de l’Autre qui nous regarde ?"
demande avec une grande actualité l’histo-
rien qui reprend là une des grandes problé-
matiques des cinémas d’Afrique
aujourd’hui.

Dans La Bataille d’Alger, comme dans
Kapo (dénoncé en 1954 dans un article de
Jacques Rivette dans les Cahiers du
cinéma pour son fameux travelling sur
une prisonnière de camp de concentration
allant vers une mort certaine en se jetant
sur des barbelés électrifiés), Pontecorvo
joue l’efficacité : musique, action, rythme,
violence, ficelles du film de guerre et de
l’enquête policière, suspens, force visuelle
du noir et blanc, etc. contribuent à créer
une tension sans qu’aucun camp ne sorte
grandi de l’affaire, chacun employant les
mêmes méthodes. On y voit avec force
images cruelles les femmes perpétrer trois
attentats à la bombe simultanés dans des
cafés fréquentés par des Français en
réponse aux attentats organisés dans La
Casbah avec l’aide d’éléments fascisants
de la police française. Pontecorvo ne
recule devant aucun effet pour mobiliser
(manipuler) le spectateur. Lors d’une pro-
jection scolaire au festival d’Amiens en
2003, j’avais été déjà frappé de constater
combien ce type de cinéma démonstratif
convainc peu aujourd’hui le jeune public
qui remplissait la salle, accompagné de ses
professeurs prenant (comme moi) studieu-
sement des notes…
Si le mot "bataille" n’était pas approprié
pour désigner cette guérilla urbaine, il a
contenté aussi bien les Français qui vou-
laient célébrer leur action armée que les
Algériens pour magnifier leur combat. Le
film de Pontecorvo, régulièrement redif-
fusé, est classé par Sight & Sound, revue
de cinéma du British Film Institute, au 48e

rang sur les 50 meilleurs films de tous les
temps. Malek Bensmaïl montre à quel
point il est le produit, dans sa conception
comme dans son utilisation future, de
cette dualité du regard, une dualité qui évo-
luera profondément mais persistera jusqu’à
aujourd’hui. Le réalisateur touche ainsi,
comme dans tout son cinéma, la com-
plexité d’une problématique contempo-
raine. Et le fait comme toujours avec
autant de sérieux que de subtilité.

La 6e édition du Festival estudiantin natio-
nal des arts plastiques traitant du thème
"Amazighité et la femme" s'est ouverte
dimanche à la faculté des lettres et langues
étrangères de l'université Abou- Bakr-
Belkaïd de Tlemcen (organisatrice), en pré-
sence du secrétaire général du Haut-
Commissariat à l'amazighité, Si Hachemi
Assad.
Cette manifestation culturelle, qui doit se
poursuivre jusqu'à aujourd’hui, comporte
une exposition d'arts plastiques d'étudiants
de 15 wilayas du pays traitant du quotidien
de la femme amazighe et des coutumes et
traditions berbères.
Une exposition de manuscrits est organi-
sée au musée public de calligraphie isla-
mique de Tlemcen, de même qu'une autre
de métiers des étudiants de l'université de
Béchar. A cette occasion, M. Assad a
abordé, dans une communication, le cadre

institutionnel de la langue amazighe, ses
richesses et ses perspectives, les différents
aspects de la nouvelle stratégie du HCA,
le développement du dossier de l'amazi-
ghité avec différents ministères suivant le
plan du gouvernement et en application
des instructions du président de la
République, Abdelaziz Bouteflika lors de
la réunion ministérielle tenue le 27 décem-
bre 2017. Il a indiqué que cette stratégie
reposait sur 12 points, dont l'encadrement
des sorties sur terrain des étudiants, la pro-
motion de la créativité artistique et cultu-
relle, l'encouragement de la traduction de
et vers tamazight, l'échange d'idées et le
renforcement du partenariat avec des asso-
ciations estudiantines et autres. Le SG du
HCA a également fait savoir que plusieurs
demandes d'étudiants de l'université de
Tlemcen, de citoyens de la wilaya et de
personnes âgées sont parvenues pour l'en-

seignement de la langue amazighe, souli-
gnant qu'il est nécessaire de passer à un
partenariat avec l'université de Tlemcen
pour ouvrir prochainement une classe
d'enseignement de tamazight.
Il a ajouté que le partenariat avec le minis-
tère de l'Education nationale a donné des
résultats, expliquant que 14 enseignants
ont été affectés pour encadrer des classes de
langue amazighe à travers des écoles pri-
maires de la wilaya de Tlemcen.
Une réflexion est actuellement en cours
pour l'ouverture de branches d'enseigne-
ment de tamazight dans les classes d'alpha-
bétisation de la wilaya, affirmant que la
généralisation de l'utilisation de la langue
amazighe à travers les établissements sco-
laires s'effectue progressivement au niveau
des trois paliers de l'éducation, à l'univer-
sité et aux organes de communication.

LA BATAILLE D’ALGER DE MALEK BENSMAÏL

Un film dans l’Histoire

TLEMCEN

6e Festival estudiantin national des arts plastiques

23 ET 24 AVRIL
Visite guidée
sur les pas

de Cervantès
Une visite guidée sur "les traces de
Miguel Cervantès" se tiendra les 23 et 24
avril à Alger, à l’initiative de l’institut
Cervantès de la ville. Miguel Cervantès,
le plus célébre captif de la capitale, sera le
sujet de deux journées découverte organi-
sées comme chaque année par l’Institut
Cervantès pour célébrer l’auteur. Sept
escales dans l’Alger historique seront au
programme pour l’occasion. Celui qui a
été immortalisé dans de nombreux
ouvrages dont Les bains d’Alger » et
L’Histoire du captif sera amené à voir son
histoire contée aux participants de la
visite guidée. Prévue les 23 et 24 avril
2018 de 8h30 à 13h30 avec pour point de
départ l’institut Cervantes d’Alger, la
visite guidée gratuite fera, entre autres,
une escale sur le port, le Bastion 23, Dar
El-Hamra et la grotte Cervantès.
Pour participer à la visite guidée, il vous
suffit de vous inscrire en écrivant à
infoarg@cervantes.es ou en appelant le
021 63 38 02/021633451.

Le Tribunal suprême fédéral
du Brésil pourrait, dans les
jours à venir, décider de
remettre en liberté l'ancien
président Luiz Inacio Lula da
Silva, incarcéré le 7 avril pour
purger une peine de 12 ans de
réclusion.

C ertains magistrats de ce tribunal, la
plus haute instance judiciaire du
Brésil, ont déjà expliqué qu'ils

souhaitaient revenir sur une décision de
2016 qui permet l'incarcération des pré-
venus si leur verdict de culpabilité pour
corruption est maintenu en premier
appel — raison pour laquelle Lula et
plusieurs autres hauts responsables poli-
tiques, de même que certains hommes
d'affaires, sont aujourd'hui derrière les
barreaux. Selon ses détracteurs, cette
décision prive les accusés de leur droit
constitutionnel à épuiser toutes les
voies de recours avant d'être placés en
détention. Marco Aurelio Mello, juge au
Tribunal suprême fédéral, devrait décider
tout prochainement s'il présente ou non
une requête en annulation de cette déci-
sion. Ceux qui sont à la pointe de la
lutte contre la corruption au Brésil, en
tête desquels le juge Sergio Moro qui a
fait condamner Lula, estiment que reve-
nir sur la jurisprudence du Tribunal
suprême nuirait gravement aux efforts
anti-corruption.
Annuler la décision prise par le Tribunal
suprême fédéral en 2016 reviendrait non
seulement à libérer Lula, qui, à 72 ans,
est en tête des intentions de vote pour la
présidentielle d'octobre, mais à remettre

en liberté nombre d'autres hommes poli-
tiques et hommes d'affaires incarcérés
pour corruption.
D'autres personnalités politiques,
comme le président Michel Temer, qui
sont poursuivies pour corruption ou
sous le coup d'une enquête, bénéficie-
raient également de la mesure s'ils
venaient à être reconnus coupables.
"J'espère fortement que le Tribunal
suprême ne reviendra pas sur cette déci-
sion", a déclaré, lundi, le juge Moro,
dont l'action a permis la condamnation
de plus de 120 personnes pour corrup-
tion dans le cadre de l'enquête "Lava
Jato" (Nettoyage rapide).
"Il est impossible de faire dire à la
Constitution brésilienne, avec ses
normes élevées de liberté, d'égalité et de
démocratie, qu'elle vise à garantir l'im-
punité des puissants même quand leurs
crimes ont été démontrés", a ajouté le
juge Moro. "Nous sommes une répu-
blique, après tout, pas une société de
castes".
L'enquête Lava Jato est centrée sur des
entreprises du BTP qui ont arrosé de

pots-de-vin des responsables politiques
et d'anciens cadres d'entreprises natio-
nales en échange de contrats avec la
compagnie pétrolière nationale Petroleo
Brasileiro (Petrobras) et avec d'autres
sociétés.
Lula a été condamné à 10 ans de prison
l'année dernière après avoir été reconnu
coupable d'avoir accepté 3,7 millions de
reais (environ 900.000 euros) de pots-de-
vin de l'entreprise OAS sous la forme de
travaux de rénovation d'un appartement
situé dans la station balnéaire de
Guaruja, en remerciement de son inter-
vention pour l'attribution de contrats
avec la compagnie pétrolière publique
Petrobras.
En janvier, son appel a été rejeté et sa
peine portée à un peu plus de 12 ans.
Lula, figure tutélaire de la gauche latino-
américaine, avait ensuite demandé à ne
pas être incarcéré, mais le Tribunal
suprême a rejeté cette demande début
avril. Lula s'est finalement rendu à la
police le 7 avril.

La manifestation de la société civile pré-
vue contre la loi de finances 2018, et
interdite par la municipalité de Niamey,
n'a pas eu lieu. Plusieurs membres de la
société civile ont néanmoins été arrêtés
dans la soirée.
Les organisateurs étaient invisibles sur
les principales places où devaient se
tenir la marche et le meeting. Dans la
soirée, trois leaders de la société civile
ont été arrêtés. Ibrahim Diori de
l'Association Alternative espace citoyen,
a été arrêté chez lui par des policiers en
civil qui sont venus sonner à sa porte.
Maïkou Zodi, du mouvement Tournons
la page, lui, été interpellé dans la rue,
alors qu'il était en voiture.
Abdourahamane Idé, membre de la
Jeunesse pour une nouvelle mentalité,
s'est quant à lui rendu de son propre chef
au commissariat, vers 22h30, après
avoir été appelé par la police.
Ces arrestations ont eu lieu en marge des
manifestations. Les trois hommes n'ont
toujours pas été déférés devant le
Parquet. Leurs avocats ont néanmoins
été notifiés des chefs d'inculpation rete-

nus contre eux : participation à une
manifestation interdite et dégradation de
biens publics. Pourtant, ils n'ont pas été
interpellés durant les rassemblements.
Lundi matin, Mohamed Bazoum, le
ministre de l'Intérieur a expliqué qu'ils
avaient pu être arrêtés, en tant que res-
ponsables de la manifestation. Comme
ce sont eux qui ont déposé auprès des
autorités, la demande officielle, par
conséquent, ils sont "comptables",
selon le ministre, de tout ce qui advient
durant le rassemblement. Il s'appuie
pour cela, sur la loi de 2004, qui régit le
droit de manifester.
En l'occurrence, la manifestation de ce
dimanche était interdite, pour des raisons
de sécurité, car elle était prévue de nuit.
Pour Mamane Kaka Touda, responsable
de la jeunesse d'Alternative espace
citoyen, tout est cela est une interpréta-
tion un peu tordue de la loi de 2004 :
"La loi 2004 exige aux autorités de pren-
dre une décision, un arrêté motivé. Nous
pensons que le fait de dire que dans
l’après-midi, vous n’avez pas le droit de
marcher, ce n’est pas une motivation

parce que, quand la Constitution du
Niger qui est la loi fondamentale, recon-
naît la liberté de manifestation, nulle
part dans la Constitution, il n’est écrit
qu’il faut manifester le matin et non
l’après-midi. On a fait six manifesta-
tions pacifiques à Niamey, c’est la disci-
pline des organisateurs qui a fait en sorte
que la sécurité a été assurée. Ils n’ont
jamais mis même cinq ou dix policiers
pour régler la marche. Ça, c’est un des
arguments juste pour, de manière systé-
matique, tuer la démocratie. Et je pense
que c’est peine perdue parce qu’ils vont
continuer à arrêter les gens parmi nous
et nous allons nous battre".
Le mouvement de mobilisation a pris du
plomb dans l'aile. Depuis le 25 mars, la
plupart de ses leaders ont été arrêtés.
Avec les dernières arrestations, cela porte
à 25 le nombre d'interpellations. Les
principaux dirigeants du mouvement de
contestation sont derrière les barreaux
depuis près de 15 jours, dispersés dans
des centres de détention en dehors de
Niamey.

Agences
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La justice pourrait remettre
Lula en liberté
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NIGER

Nouvelles arrestations de membres
de la société civile

ARABIE SAOUDITE
Le roi dresse
le bilan des
manœuvres

Bouclier du Golfe
Les manœuvres militaires Bouclier du
Golfe 1, dans l’est de l’Arabie saou-
dite, sont la preuve que les pays parti-
cipants peuvent travailler dans une
alliance coordonnée, a déclaré le roi
d’Arabie saoudite ce lundi.
À l'occasion de la clôture, ce lundi,
des manœuvres militaires Bouclier du
Golfe 1 en Arabie saoudite, auxquelles
ont pris part 24 pays durant un mois,
le roi Salmane ben AbdelazizAl Saoud
a considéré dans un tweet que celles-ci
étaient la preuve que les pays partici-
pant peuvent travailler dans le cadre
d'une alliance coordonnée.
"Le fait de recevoir les forces armées
de 24 pay s, lors des manœuv res
Bouclier du Golfe 1 en Arabie saou-
dite, confirme notre capacité à travail-
ler ensemble dans le cadre d'une
alliance coordonnée et d'une organisa-
tion militaire unifiée pour faire face
aux menaces et dangers qui guettent la
région", a déclaré le roi d'Arabie saou-
dite sur son compte Twitter.
Les manœuvres militaires conjointes
Bouclier du Golfe 1, organisées par le
ministère saoudien de la Défense, ont
débuté dimanche 18 mars dans l'est de
l'Arabie saoudite avec la participation
des forces armées de 24 pays. Ces
exercices, considérés comme les plus
importants au Proche-Orient, ont
pour objectifs de relever le niveau de
préparation des armées participantes
tant en matière de guerre symétrique
qu'asymétrique.

ETATS-UNIS
Trump "moralement

inapte" à être
président, selon

l’ex-directeur du FBI
À l'occasion de la sortie de son livre,
l'ex-directeur du FBI James Comey a
de nouveau attaqué Donald Trump, qui
l'a limogé en 2017. Il a jugé le prési-
dent américain "moralement inapte" à
diriger le pays. "Je ne crois pas à ces
histoires selon lesquelles il serait
mentalement déficient oudans les pre-
miers stades de la démence", a écarté
James Comey. "Je ne crois pas qu'il
soit médicalement inapte. Je crois
qu'il est moralement inapte à être pré-
sident." James Comey était
dimanche l’invité d'ABC à l’occasion
de la publication de son livre intitulé
A Higher Loyalty : Truth, Lies, and
Leadership, dans lequel il dresse un
portrait au vitriol du locataire de la
Maison-Blanche, l 'accusant d'être
obsédé par son image et peu soucieux
du bien public. Donald Trump l’a
limogé en 2017 après avoir mis en
cause la manière dont le FBI avait
mené l'enquête sur l'usage illégal, par
la démocrate Hillary Clinton, d'un
serveur privé pour ses emails
lorsqu'elle était secrétaire d'État. Le
président a aussi fustigé l'enquête du
FBI sur des soupçons de collusion
entre son équipe et des responsables
russes pendant la campagne pour
l'élection présidentielle de 2016.
Donald Trump, en réaction aux décla-
rations de James Comey, s'est une
nouvelle fois déchaîné dimanche
contre l'ancien chef du FBI dans une
série de tweets. Il a écrit que l'enquête
sur les emails de Hillary Clinton avait
été menée "stupidement" et a qualifié
James Comey de "raclure".

Agences



Le monde attend la prochaine
représentation d’une - attaque
chimique - sur le théâtre
opérationnel de l’armée
syrienne et de ses alliés. Les
USA vont-ils oser défendre
Al-Qaïda après Al Nosra ?
Pourquoi pas ? En vérité, il n’a
jamais vraiment été question
d’utilisation d’armes chimiques.
Pour l’anecdote, ce sont les
USA qui possèdent le plus gros
arsenal d’armes chimiques au
monde...

C’ est fait. Washington, Paris et
Londres ont bombardé la Syrie. En
attaquant l’appareil militaire

syrien, cette coalition étriquée a cru que sa
quincaillerie de luxe lui permettrait de s’im-
poser. Mais c’était oublier que la donne
stratégique change à toute vitesse.
Expérimentée sous la présidence de Bill
Clinton, la technique des frappes chirurgi-
cales vient de connaître un nouvel avatar,
dont il n’est pas sûr qu’il soit le plus réussi.
En réalité, le bilan de cette agression est
proche de zéro. Aucun résultat opérationnel,
aucun impact psychologique, aucun intérêt
politique. Les "beaux" missiles de Trump
ont fini en pitoyables tas de ferraille. Ce
résultat est d’autant plus significatif que la
DCA syrienne a combattu seule l’agresseur
étranger, sans l’aide de ses alliés, même si
l’appui technique russe a sans doute joué un
rôle décisif.
Même désastre sur le plan de la guerre
psychologique. On ne s’imaginait quand
même pas, à Washington, Londres et Paris,
que le peuple syrien serait tétanisé par cette
lâche agression. Elle a plutôt produit l’effet
inverse. Les premières images en prove-
nance de Damas furent celles d’une popula-
tion souriante, brandissant fièrement le dra-
peau national et le portrait du Président
BacharAl-Assad. Les trois Pieds nickelés de
la géopolitique n’impressionnent pas les
Syriens. En détruisant les trois quarts des
missiles ennemis, la défense anti-aérienne
syrienne a résumé à sa façon la réponse de
ce peuple courageux à l’agresseur néo-colo-
nial. La DCA de l’armée arabe syrienne est
comme la métaphore d’un peuple qui résiste
victorieusement, depuis 2011, à une tenta-
tive de destruction multiforme.

On frappe d’abord,
on enquête ensuite...

Bien entendu, les rotatives des médias-men-
songes ont tourné à pleins tubes pour semer
une propagande tentant de justifier l’at-
taque. Il s’agissait, dit-on, de punir le
régime syrien pour l’emploi de l’arme chi-
mique contre les civils de la Ghouta. Mais
où sont les preuves détenues par les trois
agresseurs ? On nous répond qu’elles sont
accablantes, mais qu’il est impossible de
les communiquer, car elles sont "classi-
fiées". S’il y a des "preuves", au demeurant,
on pourrait les trouver sur place, et c’est
pourquoi l’Organisation internationale
pour l’interdiction des armes chimiques a
accepté l’invitation du gouvernement
syrien. Mais le jour -même de l’arrivée de
ces experts, le trio occidental a bombardé
Damas.
La politique belliciste d’un Occident en mal
d’hégémonie pourrit tout ce qu’elle touche.
Elle brandit les droits de l’Homme pour sou-
tenir des. . . terroristes. Elle chante les
louanges du droit international, mais c’est
pour mieux l’anéantir. Elle parle de démo-
cratie, mais elle dénie aux autres nations le
droit à l’autodétermination. Cette salve de
missiles sur la Syrie ne changera rien au

cours des événements. La Ghouta est libé-
rée, et les autres provinces le seront bien-
tôt. La guerre à distance menée par les enne-
mis de la Syrie est perdue d’avance.

Le plan secret des USA déjoué
Donald Trump a dû redescendre du piédestal
sur lequel il était monté il y a quelques jours
en rassemblant une force militaire impo-
sante et une puissance de feu rappelant
"l’opération Tempête du désert". Le "plan
A" prévoyait une attaque dévastatrice sur la
Syrie afin de détruire son armée, le palais
présidentiel, ses centres de commandement
et de contrôle, ses troupes d’élite, ses
entrepôts militaires et de munitions straté-
giques, ses radars, ses systèmes de défense
et les institutions de ses dirigeants poli-
tiques.
Avant la triple attaque contre la Syrie par les
USA, le R.U. et la France, la Russie et le
président Vladimir Poutine lui-même ont
maintenu des contacts intensifs, vers 4 h du
matin, afin de réduire la portée de l’attaque
en faveur d’un "plan B" sans conséquence.
Dans ses prises de contact avec plusieurs
chefs d’État, la Russie a rejeté toute frappe
susceptible de paralyser l’armée syrienne,
et a informé les dirigeants à Damas que
l’Occident allait dorénavant mûrement
réfléchir avant de changer radicalement
l’équilibre du pouvoir au Levant.
Mais quelle est la véritable raison derrière
l’attaque des USA, du R.U. et de la France ?
Est-ce la prétendue "attaque chimique" à
Douma ? L’Organisation pour l’interdiction
des armes chimiques est déjà à Damas et ses
membres sont allés à Douma samedi pour
inspecter le lieu où l’attaque chimique en
question aurait eu lieu. Pourquoi alors n’ont-
ils pas attendu de connaître les résultats
avant de frapper ?
Des sources à Damas expliquent que
l’armée syrienne et ses alliés, avec l’appui
de la Russie, étaient en train de mener une
attaque d’envergure dans la région rurale
d’Idlib et avaient atteint l’aéroport d’Abou
al-Duhur lorsque, subitement l’opération
militaire a cessé. Toute la force de frappe
s’est alors dirigée vers la Ghouta. Mais que
s’est-il donc passé ?

La Russie met à mal la
stratégie machiavélique US

C’est que la Russie avait informé les diri-
geants syriens d’un grand rassemblement de
troupes sur la base militaire occupée par les
USA à Al-Tanf, à la frontière syro-ira-
kienne, où des dizaines de milliers de man-
dataires des USA suivent un entraînement
militaire continuel. Les Russes avaient
décelé des mouvements militaires inhabi-
tuels et compris que les USA se préparaient

à dépêcher leurs mandataires vers la Ghouta
orientale, afin d’établir un lien avec les
quelque 30.000 terroriste se trouvant "en
réserve" dans la Ghouta. Une attaque était
planifiée en même temps qu’une diversion
provenant de Daraa, au sud de la Syrie, de
façon à attaquer le sud de Damas pour duper
l’armée syrienne et ses alliés en les ame-
nant à réduire le nombre de leurs combat-
tants autour de la capitale.
Le plan des USA, selon des sources, consis-
tait à soutenir leurs mandataires et les terro-
ristes de la Ghouta pour qu’ils atteignent
Damas et en prennent le plein contrôle.
Sauf que le déplacement de l’opération mili-
taire de la région rurale d’Idlib à la Ghouta a
contrecarré le plan américain d’imposer à la
Russie un confinement forcé à Lattaquié et
Tartous, et de parvenir enfin à un change-
ment de régime. Laréussite de ce plan aurait
mis à mal tous les efforts déployés par la
Russie après presque trois ans de participa-
tion soutenue à la guerre en Syrie, tout en
permettant aux USAde prendre le dessus, au
moment même où Moscou et l’armée
syrienne étaient sur le point de mettre fin à
la guerre en Syrie, où il ne reste que quelques
poches de résistance.
La riposte de la Russie dans la Ghouta a
néantiser le plan des USA, en imposant le
retrait de dizaines de milliers de militants de
la Ghouta avec leurs familles, vers le nord
de la Syrie. La capitale est dorénavant beau-
coup plus sûre et il ne reste plus qu’une zone
au sud de Damas occupée par Al-Qaïda et
Daech, au camp de Yarmouk et à al-Hajar al-
Aswad.
Aujourd’hui, la Russie a vidé la frappe des
USA, du R.U. et de la France de son contenu
et de son objectif en imposant une "attaque
restreinte" sans valeur, qui a très peu de
chance de changer quoi que ce soit sur le ter-
rain en Syrie.

Un entraînement
pour la Syrie

Lorsque la Russie a promis d’abattre tout
missile lancé contre la Syrie, Trump a
répondu ceci : "Tiens-toi prête Russie, parce
qu’ils arrivent, beaux , nouveaux et intelli-
gents." Après la frappe, la Russie a
répliqué : "Nous avons utilisé de v ieux sys-
tèmes de défense antiaérienne sov iétique
contre ces missiles intelligents, nouveaux
et très coûteux lancés par les Américains."
Mais ce n’est pas tout. Les frappes des USA
et du R.U. ont atteint des objectifs qu’Israël
bombarde pratiquement sur une base régu-
lière. En ayant réussi à intercepter les deux
tiers des missiles, comme l’a affirmé la
Russie, la Syrie perçoit l’attaque comme une
sorte "d’entraînement avec des munitions
réelles, en préparation à une éventuelle
attaque israélienne sur le territoire

syrien". Israël est très déçu et ne semble pas
du tout apprécier le résultat final.
Faisant preuve de retenue et de maîtrise de
soi, le secrétaire à la Défense, James
Mattis, qui avait dit que "le Pentagone n’a
toujours pas de preuves indépendantes pour
confirmer qu’il y a eu une attaque chimique
en Syrie la semaine dernière", a signalé que
toute attaque de grande envergure en Syrie
pouvait provoquer un engagement direct de
la Russie et une riposte mortelle contre des
objectifs des USA. Mattis a accepté une
"frappe honorable" pour sauver la face de
son patron inexpérimenté. La frappe du trio
en Syrie semble avoir redoré le blason du
Président syrien Bachar al-Assad. Les gens
sont sortis célébrer dans les rues de Damas,
en se gaussant de l’attaque de l’Occident
contre leur pays !
Le trio a évité en tout temps de provoquer
directement la Russie, en contournant les
bases et les théâtres opérationnels des
Russes au lieu de les survoler. La Russie a
imposé sa présence et a provoqué la Marine
américaine et la Marine française en effec-
tuant des simulations d’attaques aériennes,
afin de montrer qu’elle était prête à rétor-
quer. La Marine russe était positionnée à
l’opposé de la côte libanaise afin de couvrir
cette partie et d’éviter les angles morts.
Moscou est parvenu à éviter une confronta-
tion directe avec Washington à l’extérieur
de son territoire. La Syrie est entourée de
bases militaires US (Israël, Jordanie, al-
Tanf, Hassaké, Arabie saoudite, Koweït,
Qatar, Bahreïn, Irak, Turquie). La Russie se
souvient comment Leonid Brezhnev est
tombé dans le piège que lui avait tendu la
CIA en 1979, en soutenant les moudjahi-
dine six mois avant l’invasion soviétique
de l’Afghanistan. ZbigniewBrzezinski a dit
que l’invasion de l’Afghanistan par les
Soviétiques avait été délibérément provo-
quée par les USA : "C’était une excellente
idée. Elle a entraîné les Sov iétiques dans la
guerre afghane et nous leur avons procuré
une guerre du Vietnam." Presque 40 ans plus
tard, Poutine a évité de tomber dans le même
piège.

Quelle sera la prochaine étape
?

Maintenant que la sécurité de Damas est
assurée, tous les yeux sont tournés vers la
ville d’Idlib, au nord de la Syrie, qui est sous
le contrôle d’Al-Qaïda. Pourquoi Idlib ?
La situation dans le camp de Yarmouk, au
sud de Damas, semble liée directement à
celle qui prévaut à Foua et Kafraya. Lors des
négociations de Zabadani, Al-Qaïda et les
alliés de Damas se sont entendus pour qu’al-
Yarmouk ; d’une part, et les deux villes
assiégées au nord de la Syrie, d’autre part,
ne soient pas attaquées. Cependant, Damas
fait pression pour nettoyer la capitale com-
plètement, en tentant de persuader ses alliés
de revenir sur leurs engagements précé-
dents. En ce qui concerne Daraa et Quneitra
dans le Sud, il semble que personne en Syrie
n’est prêt à provoquer les USAet Israël en ce
moment de tension. Dans la badia (les
steppes syriennes), Daech est complète-
ment encerclé et n’a d’autre choix que d’at-
tendre son extermination dans les pro-
chains mois.
Idlib demeure un problème malgré l’entente
économique et financière entre les Turcs, les
Russes et les Iraniens. Il ne fait aucun doute
que des différences marquées de nature éco-
nomique existent entre ces partenaires à
propos de la Syrie. L’envoyé spécial ira-
nien pour les affaires syriennes a dit ouver-
tement qu’Idlib est le prochain objectif.
Ainsi, l’aiguille de la boussole pointe vers
Idlib, Rastan et Jisr al-Shoughour et les
forces armées syriennes se rassemblent
dans la région rurale de Lattaquié, en étant
prêtes à diviser Idlib après avoir libéré les
nombreux villages qui l’entourent.

Agences
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Il a largement été démontré
que la pratique d’une activité
physique régulière est
bénéfique dans le maintien
d’un bon état de santé
général : on parle alors de
prévention primaire.

D es études ont été plus loin…
En effet, l’activité physique
serait également bénéfique

dans la prévention secondaire et
tertiaire, que ce soit dans le cadre
d’un état de santé dégradé ou
pathologique.

L’activité physique
sur prescription

Depuis le 26 janvier 2016, une loi
introduit la possibilité pour les
professionnels de santé de pres-
crire une activité physique adaptée
dans le cadre de certaines patholo-
gies. En effet, des bienfaits ont été
démontrés dans le cadre de l’amé-
lioration des conditions physiques
et psychologiques de certains
patients. Ces constats concernent
également les cancers.
L’Institut national du cancer (Inca)
introduit alors cette notion au sein
d’un rapport publié en mars 2017.
Les professionnels de santé de cet
Institut préconisent la prescription
d’une activité physique adaptée,
dans la prise en charge oncolo-
gique (du cancer).
Au sein de ce rapport, sont recen-
sés un certain nombre de bénéfices
:
*La prévention des éventuelles

dégradations physiques : renforce-
ment des capacités cardiovascu-
laires, respiratoires ainsi que mus-
culaires
*Le maintien d’une forme phy-
sique et psychologique pour le
patient
*La diminution de la fatigue
*L’amélioration de la qualité de
vie ;
*Une meilleure tolérance des trai-
tements contre le cancer, pouvant
être plus ou moins bien supportés
par les patients
*Une amélioration de l’espérance
de vie
*Le risque de récidive de cancer
réduit.
Ce rapport souligne également les
bénéfices d’autant plus visibles
dans le cadre de la mise en place
d’une activité physique adaptée,
au début du parcours de soins.
Cette activité physique, variable et
adaptée d’un patient à un autre, se
doit alors d’être prescrite au plus
tôt dans la prise en charge du
patient. Elle se doit également de

s’étendre sur l’ensemble de la
durée du traitement et être pour-
suivie après guérison afin d’éviter
tout risque de récidive.
Enfin, les auteurs appuient le rôle
important des professionnels de
santé dans l’information et la pré-
vention des risques liés au cancer
et des bénéfices relatifs à la pra-
tique physique adaptée.

Sport sur ordonnance
Activité physique et pratique spor-
tive permettent de maintenir une
bonne hygiène de vie et un bon
état de santé général. Manque de
temps, de motivation ou encore
d’envie sont autant d’excuses
associées au manque, voire à l’ab-
sence de pratique sportive. Et
pourtant… il semblerait que le
sport puisse être le nouveau
remède de pathologies chroniques
A savoir ! On parle d’activité phy-

sique, quand il s’agit d’une acti-
vité « quotidienne » du type : pren-
dre les escaliers plutôt que l’as-
censeur, favoriser la marche à la
voiture, etc. Quant à l’activité
sportive, il s’agit d’une activité
plus intense d’au minimum 30
minutes : course à pied, vélo,
marche rapide, etc.!

Le Sport Santé sur
Ordonnance (SSO), fondé sur

une expérience positive…
C’est ce que le docteur Feltz,
médecin généraliste et ancien bas-
ketteur a voulu démontrer. En
effet, persuadé que le sport peut
être bienfaisant pour la santé, il a
su faire preuve de conviction au
sein de la municipalité de
Strasbourg, en 2012 et a permis
une prescription peu ordinaire…
Cet ancien grand sportif, a permis
d’attribuer la possibilité, à tout

médecin, de prescrire du Sport sur
ordonnance. Cette nouvelle pres-
cription s’entend sous la forme de
: Sport Santé sur Ordonnance
(SSO).
Au même titre qu’un médicament,
depuis 2012, 1.400 patients ont pu
bénéficier de ce "nouveau
remède". Parmi les sports qui se
voient proposés, on y retrouve : le
vélo, la natation ou encore la
marche.
Un nouveau remède entré en
vigueur en 2016
Cette nouvelle stratégie thérapeu-
tique entre en vigueur, sous l’arti-
cle 144 de la loi du 26 janvier
2016, relative à la "modernisation
du système de santé français". Cet
article témoigne de la possibilité,
par tout médecin traitant, de pres-
crire une activité physique adaptée
à la pathologie du patient. Cette
activité physique et/ou sportive se
doit d’être appropriée aux capaci-
tés physiques de l’individu. Elle
doit également entrer dans le cadre
du parcours de soins d’une affec-
tion de longue durée.

A savoir !
Une affection de longue durée se
définie par une pathologie grave
et/ou chronique nécessitant un
traitement prolongé. Il s’agit, par
exemple, d’accidents vasculaires
cérébraux (AVC), du diabète ou
encore de la maladie de Parkinson.
L’article D-3322-1 du Code de la
Sécurité sociale a émis une liste,
non exhaustive, de 30 pathologies
de longue durée : la liste des ALD
30.
Cette nouvelle loi a été établie par
un groupe de travail du Ministère
chargé de la santé. Il avait pour but
d’énumérer l’ensemble des com-
pétences requises dans l’orienta-
tion des patients, en fonction de
certains critères individuels. Parmi
ces critères, sont entendus :
*l’histoire du patient
*sa ou ses pathologies
*son parcours patient, etc.
Le but était de définir les profes-
sionnels en capacité de pouvoir
prescrire de l’exercice physique
adapté, sécuritaire et bénéfique.
Mais également, de savoir qui,
parmi la pluralité des profession-
nels de santé, allait effectuer le
suivi. *des masseurs-kinésithéra-
peutes *des enseignants en acti-
vité physique adaptée (APA)
*Des éducateurs sportifs.
Ces professionnels de santé ont
donc été inclus au groupe de tra-
vail, et impliqués dans l’élabora-
tion de cette loi.

L’activité physique pour une meilleure
prise en charge du cancer ?
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Au bout de 15 à 30 minutes
d'effort soutenu, l'esprit
atteint un état légèrement
euphorique où les pensées
sont spontanément
positives et même
créatives.

L a forme physique est un déter-
minant fondamental de la santé.
Courir à quatre pattes avec un

bébé, presser le pas pour attraper
l'autobus, se baigner dans l'eau
fraîche du lac, jouer à la balle avec
les enfants, danser, monter une
dizaine de marches, prendre une
marche après un repas, pousser le
chariot d'épicerie, ramasser les
feuilles à l'automne et même se bros-
ser les dents, c'est de l'activité phy-
sique. Le corps humain aime l'acti-
vité parce qu'il n'est pas fait pour
vivre assis; il crie même souvent son
impatience par des douleurs de ten-
sion. Lui fournir des occasions
variées de bouger en fera un « corps
heureux ». L'activité physique peut
être une grande source de plaisir !
Pour s’en convaincre et l’expérimen-
ter, il faut rayer de son esprit toutes
les images déplaisantes (pour soi)
auxquelles on a pu associer l’effort
physique. Les salles de gym vous
dépriment ? N'y allez pas. Vous
détestez la promiscuité ? Oubliez les
cours d'aérobie. Vous vous ennuyez
seul ? Le jogging n'est pas pour vous.
L'essoufflement vous fait paniquer ?
Vous pouvez très bien l'éviter.
Si vos activités « actives » vous pro-
curent du plaisir, vous gagnerez sur
tous les plans. Et quand on est en
forme, les activités courantes –
comme sortir les poubelles ou laver

les vitres – sont nettement moins
pénibles.

Faire du sport pour se relaxer
Bouger avec entrain est un moyen
naturel de stimuler le phénomène
appelé « réponse de relaxation ». Les
symptômes de l'anxiété (bouche
sèche, accélération du rythme car-
diaque, augmentation de la tension
artérielle, etc.) sont attribuables à
une activité excessive de la branche
sympathique du système nerveux,
dite « l'accélérateur ». Or, l'activité
physique stimule et renforce la
branche parasympathique du sys-
tème nerveux, dite « le frein ».
Comme l'écrit le Dr David Servan-
Schreiber dans Guérir : « Puisque les
systèmes sympathique et parasympa-
thique sont toujours en opposition,
plus on stimule le parasympathique,
plus il se renforce, comme un muscle
qui se développe, et il bloque tout
simplement les manifestations de
l'anxiété. »
On sait aussi qu'une bonne alimenta-
tion aide l'organisme à mieux gérer
les réactions physiologiques de
stress; or, les personnes qui font de
l'activité physique ont naturellement
tendance à choisir des aliments plus
nutritifs.

L'exercice physique bon
pour le moral

Chez les adeptes de l'activité phy-
sique énergique comme les joggeurs,
le fait suivant est bien connu : au
bout de 15 à 30 minutes d'effort sou-
tenu, l'esprit atteint un état légère-
ment euphorique où les pensées sont
spontanément positives et même
créatives. Le phénomène est attri-
buable à des hormones appelées
endorphines qui sont libérées dans

l'organisme pendant l'effort. Dans un
chapitre où il explique l'effet des
endorphines, le Dr David Servan-
Schreiber affirme que ce phénomène
ne s'émousse pas avec le temps : «
Plus le mécanisme naturel du plaisir
est stimulé [de cette façon], plus il
semble devenir sensible. Et les gens
qui font régulièrement de l'exercice
tirent plus de plaisir des petites
choses de la vie : de leurs amis, de
leur chat, des repas, de leurs lectures,
du sourire d'un passant dans la rue. »
Des recherches démontrent que
l'exercice physique peut être aussi
efficace, sinon plus, que les médica-
ments pour soigner la dépression. Le
dosage de l'activité a son importance
– tant dans l'intensité, la durée que la
fréquence –, trop n'étant pas mieux
que pas assez. Le consensus chez les
chercheurs semble être que 20
minutes à intensité moyenne, trois
fois par semaine, suffisent pour obte-
nir un effet sur la partie du cerveau
qui module l'humeur.

Le sport fait perdre du poids !
Le poids, c'est comme un compte en
banque : quand on dépose (calories

ingérées), il monte, quand on retire
(calories dépensées), il baisse. Or,
notre métabolisme s'est développé au
cours de milliers d'années où l'hu-
main était très actif; comme on
mange encore tous les jours, la seule
façon d'éviter l'augmentation de
poids, c'est de « se dépenser ». En
réalité, plus on fait de l'activité phy-
sique, plus on peut manger sans
prendre de poids. Une recherche
menée auprès de femmes ménopau-
sées obèses a révélé que la pratique
régulière d'une activité d'intensité
modérée était une façon efficace de
perdre du poids. La marche (d'un bon
pas) et la danse aérobique sans sauts
(low-impact) sont de bons choix.
Mais il y a mieux : l'activité de type
aérobique (avec élévation du rythme
cardiaque) permet de perdre du poids
sans qu’on doive réduire de façon
majeure l’apport de calories, à condi-
tion qu’on la pratique de façon assi-
due. C'est qu'une telle pratique trans-
forme l'organisme en "brûleur" : le
corps augmente alors le rythme
auquel il brûle les calories, non seu-
lement pendant l'activité elle-même,
mais tout le reste du temps (selon,

bien sûr, la durée et l'intensité de l'ac-
tivité)12.

Bouger permet d'avoir
plus de tonus

La conviction d'être « trop fatigué »
pour aller marcher (ou patiner, nager,
etc.) est basée sur une perception
erronée. Car les humains qui man-
gent à leur faim possèdent, dans leurs
graisses accumulées, une réserve
quasi inépuisable d'énergie, du
moins pour s'adonner à des activités
de faible intensité. Ce genre de «
fatigue » relève davantage de la ten-
sion nerveuse, c'est-à-dire du stress.
Or, les bénéfices de l'activité phy-
sique se manifestent aussi dans l'im-
médiat : 15 à 20 minutes d'exercice
physique soulagent justement du
stress et de la fatigue, et accroissent
l'énergie. Mentionnons simplement
qu'en assurant une meilleure circula-
tion de l'oxygène, l'exercice libère
l'organisme du « sable dans l'engre-
nage », comme la lourdeur mentale
et la tension musculaire.
Le sport est bénéfique pour la sexua-
lité
La qualité de la vie sexuelle dépend

notamment de la santé générale, de la
capacité à se détendre et d'une cer-
taine endurance cardiovasculaire,
trois facteurs sur lesquels l'activité
physique joue un rôle incontourna-
ble. Ça prend de l'énergie pour faire
l'amour (même pour avoir envie de
faire l'amour) et une vie active donne
de l'énergie!
Lorsque des hommes en santé, mais
sédentaires, se mettent à faire 1 heure
d'exercice physique 3 ou 4 fois par
semaine, ils déclarent moins de dys-
fonction érectile, une activité
sexuelle plus soutenue et davantage
de plaisir14. Et une enquête menée
sur 14 ans auprès de plus de 30 000
hommes américains a révélé que les
deux principaux facteurs à jouer dans
le maintien d'une bonne fonction
érectile sont l'activité physique et la
minceur.

Le sport, un antidouleur
naturel…

Les recherches démontrent que l'ac-
tivité physique pratiquée régulière-
ment réduit de manière substantielle
les risques de troubles cardiovascu-
laires et cérébrovasculaires, d'hyper-

tension, de diabète de type 2, d'ostéo-
porose, de cancer du côlon (et peut-
être de cancer du sein et de cancer de
la prostate). Si les données les plus
convaincantes obtenues jusqu'à pré-
sent concernent les maladies graves,
on sait que l'effet préventif et curatif
de l'activité physique ne se limite pas
à ces maladies. Par exemple, plu-
sieurs exercices spécifiques (dont
ceux renforçant les muscles abdomi-
naux) seraient un bon moyen de pré-
venir les maux de dos.
Par ailleurs, de très nombreux pro-
blèmes de santé existants peuvent
être soulagés, ou leurs symptômes
allégés, par une activité physique
régulière – la fatigue chronique, la
fibromyalgie, l’asthme, le diabète de
type 2 et l'arthrite, notamment.
Même la récidive du cancer du sein
peut être mise en échec par l'exercice
physique.

L'exercice physique permet
de renforcer son système

immunitaire
L’exercice physique modéré contri-
buerait à augmenter l’immunité.
D’abord, en améliorant la circulation
sanguine, on croit que les cellules et
les autres substances du système
immunitaire peuvent circuler plus
facilement dans le corps (indispensa-
ble pour prévenir l’infection d’une
plaie, par exemple). Aussi, on a
observé que certaines composantes
immunitaires sont stimulées par l’ac-
tivité physique. Mais attention, le
surentraînement pourrait avoir l’effet
contraire.

Bouger pour vieillir
en bonne santé !

Les recherches démontrent que la
moitié de la perte d'autonomie obser-

vée de l'âge de 30 ans à 70 ans est
attribuable à un mode de vie séden-
taire, et non au vieillissement en soi.
Les données sont claires : l'activité
physique est efficace pour augmenter
la longévité. De plus, quelques
études indiquent que l’exercice phy-
sique pratiqué régulièrement par les
personnes âgées aide à prévenir le
déclin des fonctions immunitaires.

Faire du sport : c'est si simple !
Même une petite augmentation de
l'activité s'accompagne d'importants
effets positifs sur la santé : un peu,
c'est déjà beaucoup. Car l'activité
physique minimale susceptible
d'avoir un effet préventif ou curatif
n'est pas aussi élevée que celle qui
est nécessaire pour améliorer la per-
formance sportive (mais les béné-
fices s'estompent assez rapidement
quand l'activité cesse).
On a récemment découvert qu'il n'est
pas nécessaire d'avoir une activité
ininterrompue pendant 30 ou 40
minutes, comme on l'a déjà cru; trois
périodes de 10 minutes dans la jour-
née procurent autant de bénéfices
qu'une période unique de 30 minutes.
De plus, si un minimum de 10
minutes d’affilée est nécessaire pour
des bienfaits concernant la santé à
long terme, des activités courtes
(monter l’escalier, par exemple)
demeurent efficaces pour des bien-
faits à court terme (renforcement des
muscles, souplesse, etc.).
Rappelons que toutes sortes de types
et de natures d’activités font partie
de ce qu'on appelle « l'activité phy-
sique » : la marche dans les déplace-
ments quotidiens, les activités reliées
au travail, les jeux avec les enfants,
l'entretien domestique, le jardinage,
le sport...

Forme physique : Les meilleures raisons de bouger



Le monde attend la prochaine
représentation d’une - attaque
chimique - sur le théâtre
opérationnel de l’armée
syrienne et de ses alliés. Les
USA vont-ils oser défendre
Al-Qaïda après Al Nosra ?
Pourquoi pas ? En vérité, il n’a
jamais vraiment été question
d’utilisation d’armes chimiques.
Pour l’anecdote, ce sont les
USA qui possèdent le plus gros
arsenal d’armes chimiques au
monde...

C’ est fait. Washington, Paris et
Londres ont bombardé la Syrie. En
attaquant l’appareil militaire

syrien, cette coalition étriquée a cru que sa
quincaillerie de luxe lui permettrait de s’im-
poser. Mais c’était oublier que la donne
stratégique change à toute vitesse.
Expérimentée sous la présidence de Bill
Clinton, la technique des frappes chirurgi-
cales vient de connaître un nouvel avatar,
dont il n’est pas sûr qu’il soit le plus réussi.
En réalité, le bilan de cette agression est
proche de zéro. Aucun résultat opérationnel,
aucun impact psychologique, aucun intérêt
politique. Les "beaux" missiles de Trump
ont fini en pitoyables tas de ferraille. Ce
résultat est d’autant plus significatif que la
DCA syrienne a combattu seule l’agresseur
étranger, sans l’aide de ses alliés, même si
l’appui technique russe a sans doute joué un
rôle décisif.
Même désastre sur le plan de la guerre
psychologique. On ne s’imaginait quand
même pas, à Washington, Londres et Paris,
que le peuple syrien serait tétanisé par cette
lâche agression. Elle a plutôt produit l’effet
inverse. Les premières images en prove-
nance de Damas furent celles d’une popula-
tion souriante, brandissant fièrement le dra-
peau national et le portrait du Président
BacharAl-Assad. Les trois Pieds nickelés de
la géopolitique n’impressionnent pas les
Syriens. En détruisant les trois quarts des
missiles ennemis, la défense anti-aérienne
syrienne a résumé à sa façon la réponse de
ce peuple courageux à l’agresseur néo-colo-
nial. La DCA de l’armée arabe syrienne est
comme la métaphore d’un peuple qui résiste
victorieusement, depuis 2011, à une tenta-
tive de destruction multiforme.

On frappe d’abord,
on enquête ensuite...

Bien entendu, les rotatives des médias-men-
songes ont tourné à pleins tubes pour semer
une propagande tentant de justifier l’at-
taque. Il s’agissait, dit-on, de punir le
régime syrien pour l’emploi de l’arme chi-
mique contre les civils de la Ghouta. Mais
où sont les preuves détenues par les trois
agresseurs ? On nous répond qu’elles sont
accablantes, mais qu’il est impossible de
les communiquer, car elles sont "classi-
fiées". S’il y a des "preuves", au demeurant,
on pourrait les trouver sur place, et c’est
pourquoi l’Organisation internationale
pour l’interdiction des armes chimiques a
accepté l’invitation du gouvernement
syrien. Mais le jour -même de l’arrivée de
ces experts, le trio occidental a bombardé
Damas.
La politique belliciste d’un Occident en mal
d’hégémonie pourrit tout ce qu’elle touche.
Elle brandit les droits de l’Homme pour sou-
tenir des. . . terroristes. Elle chante les
louanges du droit international, mais c’est
pour mieux l’anéantir. Elle parle de démo-
cratie, mais elle dénie aux autres nations le
droit à l’autodétermination. Cette salve de
missiles sur la Syrie ne changera rien au

cours des événements. La Ghouta est libé-
rée, et les autres provinces le seront bien-
tôt. La guerre à distance menée par les enne-
mis de la Syrie est perdue d’avance.

Le plan secret des USA déjoué
Donald Trump a dû redescendre du piédestal
sur lequel il était monté il y a quelques jours
en rassemblant une force militaire impo-
sante et une puissance de feu rappelant
"l’opération Tempête du désert". Le "plan
A" prévoyait une attaque dévastatrice sur la
Syrie afin de détruire son armée, le palais
présidentiel, ses centres de commandement
et de contrôle, ses troupes d’élite, ses
entrepôts militaires et de munitions straté-
giques, ses radars, ses systèmes de défense
et les institutions de ses dirigeants poli-
tiques.
Avant la triple attaque contre la Syrie par les
USA, le R.U. et la France, la Russie et le
président Vladimir Poutine lui-même ont
maintenu des contacts intensifs, vers 4 h du
matin, afin de réduire la portée de l’attaque
en faveur d’un "plan B" sans conséquence.
Dans ses prises de contact avec plusieurs
chefs d’État, la Russie a rejeté toute frappe
susceptible de paralyser l’armée syrienne,
et a informé les dirigeants à Damas que
l’Occident allait dorénavant mûrement
réfléchir avant de changer radicalement
l’équilibre du pouvoir au Levant.
Mais quelle est la véritable raison derrière
l’attaque des USA, du R.U. et de la France ?
Est-ce la prétendue "attaque chimique" à
Douma ? L’Organisation pour l’interdiction
des armes chimiques est déjà à Damas et ses
membres sont allés à Douma samedi pour
inspecter le lieu où l’attaque chimique en
question aurait eu lieu. Pourquoi alors n’ont-
ils pas attendu de connaître les résultats
avant de frapper ?
Des sources à Damas expliquent que
l’armée syrienne et ses alliés, avec l’appui
de la Russie, étaient en train de mener une
attaque d’envergure dans la région rurale
d’Idlib et avaient atteint l’aéroport d’Abou
al-Duhur lorsque, subitement l’opération
militaire a cessé. Toute la force de frappe
s’est alors dirigée vers la Ghouta. Mais que
s’est-il donc passé ?

La Russie met à mal la
stratégie machiavélique US

C’est que la Russie avait informé les diri-
geants syriens d’un grand rassemblement de
troupes sur la base militaire occupée par les
USA à Al-Tanf, à la frontière syro-ira-
kienne, où des dizaines de milliers de man-
dataires des USA suivent un entraînement
militaire continuel. Les Russes avaient
décelé des mouvements militaires inhabi-
tuels et compris que les USA se préparaient

à dépêcher leurs mandataires vers la Ghouta
orientale, afin d’établir un lien avec les
quelque 30.000 terroriste se trouvant "en
réserve" dans la Ghouta. Une attaque était
planifiée en même temps qu’une diversion
provenant de Daraa, au sud de la Syrie, de
façon à attaquer le sud de Damas pour duper
l’armée syrienne et ses alliés en les ame-
nant à réduire le nombre de leurs combat-
tants autour de la capitale.
Le plan des USA, selon des sources, consis-
tait à soutenir leurs mandataires et les terro-
ristes de la Ghouta pour qu’ils atteignent
Damas et en prennent le plein contrôle.
Sauf que le déplacement de l’opération mili-
taire de la région rurale d’Idlib à la Ghouta a
contrecarré le plan américain d’imposer à la
Russie un confinement forcé à Lattaquié et
Tartous, et de parvenir enfin à un change-
ment de régime. Laréussite de ce plan aurait
mis à mal tous les efforts déployés par la
Russie après presque trois ans de participa-
tion soutenue à la guerre en Syrie, tout en
permettant aux USAde prendre le dessus, au
moment même où Moscou et l’armée
syrienne étaient sur le point de mettre fin à
la guerre en Syrie, où il ne reste que quelques
poches de résistance.
La riposte de la Russie dans la Ghouta a
néantiser le plan des USA, en imposant le
retrait de dizaines de milliers de militants de
la Ghouta avec leurs familles, vers le nord
de la Syrie. La capitale est dorénavant beau-
coup plus sûre et il ne reste plus qu’une zone
au sud de Damas occupée par Al-Qaïda et
Daech, au camp de Yarmouk et à al-Hajar al-
Aswad.
Aujourd’hui, la Russie a vidé la frappe des
USA, du R.U. et de la France de son contenu
et de son objectif en imposant une "attaque
restreinte" sans valeur, qui a très peu de
chance de changer quoi que ce soit sur le ter-
rain en Syrie.

Un entraînement
pour la Syrie

Lorsque la Russie a promis d’abattre tout
missile lancé contre la Syrie, Trump a
répondu ceci : "Tiens-toi prête Russie, parce
qu’ils arrivent, beaux , nouveaux et intelli-
gents." Après la frappe, la Russie a
répliqué : "Nous avons utilisé de v ieux sys-
tèmes de défense antiaérienne sov iétique
contre ces missiles intelligents, nouveaux
et très coûteux lancés par les Américains."
Mais ce n’est pas tout. Les frappes des USA
et du R.U. ont atteint des objectifs qu’Israël
bombarde pratiquement sur une base régu-
lière. En ayant réussi à intercepter les deux
tiers des missiles, comme l’a affirmé la
Russie, la Syrie perçoit l’attaque comme une
sorte "d’entraînement avec des munitions
réelles, en préparation à une éventuelle
attaque israélienne sur le territoire

syrien". Israël est très déçu et ne semble pas
du tout apprécier le résultat final.
Faisant preuve de retenue et de maîtrise de
soi, le secrétaire à la Défense, James
Mattis, qui avait dit que "le Pentagone n’a
toujours pas de preuves indépendantes pour
confirmer qu’il y a eu une attaque chimique
en Syrie la semaine dernière", a signalé que
toute attaque de grande envergure en Syrie
pouvait provoquer un engagement direct de
la Russie et une riposte mortelle contre des
objectifs des USA. Mattis a accepté une
"frappe honorable" pour sauver la face de
son patron inexpérimenté. La frappe du trio
en Syrie semble avoir redoré le blason du
Président syrien Bachar al-Assad. Les gens
sont sortis célébrer dans les rues de Damas,
en se gaussant de l’attaque de l’Occident
contre leur pays !
Le trio a évité en tout temps de provoquer
directement la Russie, en contournant les
bases et les théâtres opérationnels des
Russes au lieu de les survoler. La Russie a
imposé sa présence et a provoqué la Marine
américaine et la Marine française en effec-
tuant des simulations d’attaques aériennes,
afin de montrer qu’elle était prête à rétor-
quer. La Marine russe était positionnée à
l’opposé de la côte libanaise afin de couvrir
cette partie et d’éviter les angles morts.
Moscou est parvenu à éviter une confronta-
tion directe avec Washington à l’extérieur
de son territoire. La Syrie est entourée de
bases militaires US (Israël, Jordanie, al-
Tanf, Hassaké, Arabie saoudite, Koweït,
Qatar, Bahreïn, Irak, Turquie). La Russie se
souvient comment Leonid Brezhnev est
tombé dans le piège que lui avait tendu la
CIA en 1979, en soutenant les moudjahi-
dine six mois avant l’invasion soviétique
de l’Afghanistan. ZbigniewBrzezinski a dit
que l’invasion de l’Afghanistan par les
Soviétiques avait été délibérément provo-
quée par les USA : "C’était une excellente
idée. Elle a entraîné les Sov iétiques dans la
guerre afghane et nous leur avons procuré
une guerre du Vietnam." Presque 40 ans plus
tard, Poutine a évité de tomber dans le même
piège.

Quelle sera la prochaine étape
?

Maintenant que la sécurité de Damas est
assurée, tous les yeux sont tournés vers la
ville d’Idlib, au nord de la Syrie, qui est sous
le contrôle d’Al-Qaïda. Pourquoi Idlib ?
La situation dans le camp de Yarmouk, au
sud de Damas, semble liée directement à
celle qui prévaut à Foua et Kafraya. Lors des
négociations de Zabadani, Al-Qaïda et les
alliés de Damas se sont entendus pour qu’al-
Yarmouk ; d’une part, et les deux villes
assiégées au nord de la Syrie, d’autre part,
ne soient pas attaquées. Cependant, Damas
fait pression pour nettoyer la capitale com-
plètement, en tentant de persuader ses alliés
de revenir sur leurs engagements précé-
dents. En ce qui concerne Daraa et Quneitra
dans le Sud, il semble que personne en Syrie
n’est prêt à provoquer les USAet Israël en ce
moment de tension. Dans la badia (les
steppes syriennes), Daech est complète-
ment encerclé et n’a d’autre choix que d’at-
tendre son extermination dans les pro-
chains mois.
Idlib demeure un problème malgré l’entente
économique et financière entre les Turcs, les
Russes et les Iraniens. Il ne fait aucun doute
que des différences marquées de nature éco-
nomique existent entre ces partenaires à
propos de la Syrie. L’envoyé spécial ira-
nien pour les affaires syriennes a dit ouver-
tement qu’Idlib est le prochain objectif.
Ainsi, l’aiguille de la boussole pointe vers
Idlib, Rastan et Jisr al-Shoughour et les
forces armées syriennes se rassemblent
dans la région rurale de Lattaquié, en étant
prêtes à diviser Idlib après avoir libéré les
nombreux villages qui l’entourent.

Agences
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Il a largement été démontré
que la pratique d’une activité
physique régulière est
bénéfique dans le maintien
d’un bon état de santé
général : on parle alors de
prévention primaire.

D es études ont été plus loin…
En effet, l’activité physique
serait également bénéfique

dans la prévention secondaire et
tertiaire, que ce soit dans le cadre
d’un état de santé dégradé ou
pathologique.

L’activité physique
sur prescription

Depuis le 26 janvier 2016, une loi
introduit la possibilité pour les
professionnels de santé de pres-
crire une activité physique adaptée
dans le cadre de certaines patholo-
gies. En effet, des bienfaits ont été
démontrés dans le cadre de l’amé-
lioration des conditions physiques
et psychologiques de certains
patients. Ces constats concernent
également les cancers.
L’Institut national du cancer (Inca)
introduit alors cette notion au sein
d’un rapport publié en mars 2017.
Les professionnels de santé de cet
Institut préconisent la prescription
d’une activité physique adaptée,
dans la prise en charge oncolo-
gique (du cancer).
Au sein de ce rapport, sont recen-
sés un certain nombre de bénéfices
:
*La prévention des éventuelles

dégradations physiques : renforce-
ment des capacités cardiovascu-
laires, respiratoires ainsi que mus-
culaires
*Le maintien d’une forme phy-
sique et psychologique pour le
patient
*La diminution de la fatigue
*L’amélioration de la qualité de
vie ;
*Une meilleure tolérance des trai-
tements contre le cancer, pouvant
être plus ou moins bien supportés
par les patients
*Une amélioration de l’espérance
de vie
*Le risque de récidive de cancer
réduit.
Ce rapport souligne également les
bénéfices d’autant plus visibles
dans le cadre de la mise en place
d’une activité physique adaptée,
au début du parcours de soins.
Cette activité physique, variable et
adaptée d’un patient à un autre, se
doit alors d’être prescrite au plus
tôt dans la prise en charge du
patient. Elle se doit également de

s’étendre sur l’ensemble de la
durée du traitement et être pour-
suivie après guérison afin d’éviter
tout risque de récidive.
Enfin, les auteurs appuient le rôle
important des professionnels de
santé dans l’information et la pré-
vention des risques liés au cancer
et des bénéfices relatifs à la pra-
tique physique adaptée.

Sport sur ordonnance
Activité physique et pratique spor-
tive permettent de maintenir une
bonne hygiène de vie et un bon
état de santé général. Manque de
temps, de motivation ou encore
d’envie sont autant d’excuses
associées au manque, voire à l’ab-
sence de pratique sportive. Et
pourtant… il semblerait que le
sport puisse être le nouveau
remède de pathologies chroniques
A savoir ! On parle d’activité phy-

sique, quand il s’agit d’une acti-
vité « quotidienne » du type : pren-
dre les escaliers plutôt que l’as-
censeur, favoriser la marche à la
voiture, etc. Quant à l’activité
sportive, il s’agit d’une activité
plus intense d’au minimum 30
minutes : course à pied, vélo,
marche rapide, etc.!

Le Sport Santé sur
Ordonnance (SSO), fondé sur

une expérience positive…
C’est ce que le docteur Feltz,
médecin généraliste et ancien bas-
ketteur a voulu démontrer. En
effet, persuadé que le sport peut
être bienfaisant pour la santé, il a
su faire preuve de conviction au
sein de la municipalité de
Strasbourg, en 2012 et a permis
une prescription peu ordinaire…
Cet ancien grand sportif, a permis
d’attribuer la possibilité, à tout

médecin, de prescrire du Sport sur
ordonnance. Cette nouvelle pres-
cription s’entend sous la forme de
: Sport Santé sur Ordonnance
(SSO).
Au même titre qu’un médicament,
depuis 2012, 1.400 patients ont pu
bénéficier de ce "nouveau
remède". Parmi les sports qui se
voient proposés, on y retrouve : le
vélo, la natation ou encore la
marche.
Un nouveau remède entré en
vigueur en 2016
Cette nouvelle stratégie thérapeu-
tique entre en vigueur, sous l’arti-
cle 144 de la loi du 26 janvier
2016, relative à la "modernisation
du système de santé français". Cet
article témoigne de la possibilité,
par tout médecin traitant, de pres-
crire une activité physique adaptée
à la pathologie du patient. Cette
activité physique et/ou sportive se
doit d’être appropriée aux capaci-
tés physiques de l’individu. Elle
doit également entrer dans le cadre
du parcours de soins d’une affec-
tion de longue durée.

A savoir !
Une affection de longue durée se
définie par une pathologie grave
et/ou chronique nécessitant un
traitement prolongé. Il s’agit, par
exemple, d’accidents vasculaires
cérébraux (AVC), du diabète ou
encore de la maladie de Parkinson.
L’article D-3322-1 du Code de la
Sécurité sociale a émis une liste,
non exhaustive, de 30 pathologies
de longue durée : la liste des ALD
30.
Cette nouvelle loi a été établie par
un groupe de travail du Ministère
chargé de la santé. Il avait pour but
d’énumérer l’ensemble des com-
pétences requises dans l’orienta-
tion des patients, en fonction de
certains critères individuels. Parmi
ces critères, sont entendus :
*l’histoire du patient
*sa ou ses pathologies
*son parcours patient, etc.
Le but était de définir les profes-
sionnels en capacité de pouvoir
prescrire de l’exercice physique
adapté, sécuritaire et bénéfique.
Mais également, de savoir qui,
parmi la pluralité des profession-
nels de santé, allait effectuer le
suivi. *des masseurs-kinésithéra-
peutes *des enseignants en acti-
vité physique adaptée (APA)
*Des éducateurs sportifs.
Ces professionnels de santé ont
donc été inclus au groupe de tra-
vail, et impliqués dans l’élabora-
tion de cette loi.

L’activité physique pour une meilleure
prise en charge du cancer ?
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Le film de Pontecorvo,
régulièrement rediffusé, est
classé par Sight & Sound,
revue de cinéma du British
Film Institute, au 48e rang sur
les 50 meilleurs films de tous
les temps.

L e nouveau documentaire de Malek
Bensmaïl, produit essentiellement
avec des fonds télévisuels, ne sortira

en salles qu’après son exploitation à la
télévision et dans les festivals, et est passé
le 6 avril à St-Denis, au Panorama des
cinémas du Maghreb et du Moyen-Orient.
En continuité avec la démarche démystifi-
catrice de son réalisateur, il montre à la
fois le rôle et les ambiguïtés du film de
Gillo Pontecorvo.
Le film-culte du réalisateur communiste
italien Gillo Pontecorvo (1965) retrace la
lutte en 1957 pour le contrôle de La
Casbah d’Alger entre les parachutistes du
général Massu et les réseaux FLN. Un des
combattants, Yacef Saâdi, en propose le
scénario, coproduit le film avec le gouver-
nement algérien et y tient son propre rôle
de chef FLN de la Zone autonome d’Alger.
Durant le début du tournage, et profitant
du fait que les gens croyaient au départ que
c’était le film, le colonel Boumedienne
renverse le Président Ben Bella et se pro-
clame Président du Conseil de la révolu-
tion.
Le film remporte le Lion d’Or à la Mostra
de Venise : la délégation française sort de
la salle lors de la remise du prix et le film
ne sort en France qu’en 1971. Il avait été
interdit puis diffusé brièvement en 1970
mais retiré des écrans sous la pression
d’associations d’anciens combattants et de
manifestations d’extrême droite suite à
une campagne haineuse et des menaces
d’attentats à la bombe. Elles se concrétise-
ront le 10 décembre 1980 où une forte
charge de plastic explose dans le hall d’un
cinéma de Béziers qui projetait le film et
en janvier 1981, à Paris, où deux per-
sonnes sont blessées lors d’un attentat
contre le cinéma Saint-Séverin. La
Bataille d’Alger restera censuré en France
jusqu’en 2004 car considéré comme un
film de propagande à propos de ce qu’on
appelait encore les événements d’Algérie.

Les Algériens s’identifient à Ali la Pointe,
un proxénète devenu combattant sans
concession et figure légendaire de La
Casbah à travers son sacrifice final. Les
militants Black Panthers américains s’ins-
pirèrent du film pour mener une guérilla
tandis que les formations militaires l’utili-
sent en France comme aux États-Unis
pour visualiser les méthodes de lutte
contre les insurrections. Le réalisateur
français Yves Boisset s’en est inspiré pour
son film R.A.S. (1973) sur des insoumis
et les méthodes de l’armée française avec
la torture, et réalise en 2006 un documen-
taire éponyme qui rend compte de la
défaite politique et morale qui scella le
sort de l’Algérie française.
En précisant les conditions de réalisation
du film à l’aide d’une recherche très fondée
mobilisant de nombreux interviews et
documents mais aussi sur la réception du
film encore aujourd’hui, Malek Bensmaïl
explore comment ce film a nourri
l’Histoire et comment l’Histoire l’a
nourri. Il se situe ainsi dans le cœur de son
travail de documentariste qui ne cesse d’in-
terroger les mythes du récit national algé-
rien et des institutions du pays.
C’est bien sûr l’idéologie soutenant le

film qui l’intéresse. Elle est le produit des
deux scénaristes, Yacef Saâdi et Franco
Solinas, dans le sens que précise la fille de
ce dernier : "La réalité reconstruite", ce que
Pontecorvo confirme : "La dictature de la
vérité doit être l’ADN du film." Mais la
réalité est là, dans les deux camps : la vio-
lence, avec la question de sa légitimité. Ne
touche-t-on pas là l’ambiguïté fondamen-
tale d’une révolution qui se fait dans la
violence en utilisant les mêmes moyens
que son ennemi et qui a du mal ensuite à
se départir de ce que les méthodes de ce
combat ont inscrit en
elle ? Dans le film de Bensmaïl, l’histo-
rien Daho Djerbal suggère que le film
montre que les actions du FLN n’étaient
"peut-être pas justifiées mais légitimes",
face à l’injustice de l’occupation et de la
domination française de l’Algérie. Le pro-
blème reste cependant, poursuit-il à un
autre moment, que si le film est moteur de
décolonisation des esprits, "on se regarde à
travers le regard de l’Autre. Comment se
débarrasser de l’Autre qui nous regarde ?"
demande avec une grande actualité l’histo-
rien qui reprend là une des grandes problé-
matiques des cinémas d’Afrique
aujourd’hui.

Dans La Bataille d’Alger, comme dans
Kapo (dénoncé en 1954 dans un article de
Jacques Rivette dans les Cahiers du
cinéma pour son fameux travelling sur
une prisonnière de camp de concentration
allant vers une mort certaine en se jetant
sur des barbelés électrifiés), Pontecorvo
joue l’efficacité : musique, action, rythme,
violence, ficelles du film de guerre et de
l’enquête policière, suspens, force visuelle
du noir et blanc, etc. contribuent à créer
une tension sans qu’aucun camp ne sorte
grandi de l’affaire, chacun employant les
mêmes méthodes. On y voit avec force
images cruelles les femmes perpétrer trois
attentats à la bombe simultanés dans des
cafés fréquentés par des Français en
réponse aux attentats organisés dans La
Casbah avec l’aide d’éléments fascisants
de la police française. Pontecorvo ne
recule devant aucun effet pour mobiliser
(manipuler) le spectateur. Lors d’une pro-
jection scolaire au festival d’Amiens en
2003, j’avais été déjà frappé de constater
combien ce type de cinéma démonstratif
convainc peu aujourd’hui le jeune public
qui remplissait la salle, accompagné de ses
professeurs prenant (comme moi) studieu-
sement des notes…
Si le mot "bataille" n’était pas approprié
pour désigner cette guérilla urbaine, il a
contenté aussi bien les Français qui vou-
laient célébrer leur action armée que les
Algériens pour magnifier leur combat. Le
film de Pontecorvo, régulièrement redif-
fusé, est classé par Sight & Sound, revue
de cinéma du British Film Institute, au 48e

rang sur les 50 meilleurs films de tous les
temps. Malek Bensmaïl montre à quel
point il est le produit, dans sa conception
comme dans son utilisation future, de
cette dualité du regard, une dualité qui évo-
luera profondément mais persistera jusqu’à
aujourd’hui. Le réalisateur touche ainsi,
comme dans tout son cinéma, la com-
plexité d’une problématique contempo-
raine. Et le fait comme toujours avec
autant de sérieux que de subtilité.

La 6e édition du Festival estudiantin natio-
nal des arts plastiques traitant du thème
"Amazighité et la femme" s'est ouverte
dimanche à la faculté des lettres et langues
étrangères de l'université Abou- Bakr-
Belkaïd de Tlemcen (organisatrice), en pré-
sence du secrétaire général du Haut-
Commissariat à l'amazighité, Si Hachemi
Assad.
Cette manifestation culturelle, qui doit se
poursuivre jusqu'à aujourd’hui, comporte
une exposition d'arts plastiques d'étudiants
de 15 wilayas du pays traitant du quotidien
de la femme amazighe et des coutumes et
traditions berbères.
Une exposition de manuscrits est organi-
sée au musée public de calligraphie isla-
mique de Tlemcen, de même qu'une autre
de métiers des étudiants de l'université de
Béchar. A cette occasion, M. Assad a
abordé, dans une communication, le cadre

institutionnel de la langue amazighe, ses
richesses et ses perspectives, les différents
aspects de la nouvelle stratégie du HCA,
le développement du dossier de l'amazi-
ghité avec différents ministères suivant le
plan du gouvernement et en application
des instructions du président de la
République, Abdelaziz Bouteflika lors de
la réunion ministérielle tenue le 27 décem-
bre 2017. Il a indiqué que cette stratégie
reposait sur 12 points, dont l'encadrement
des sorties sur terrain des étudiants, la pro-
motion de la créativité artistique et cultu-
relle, l'encouragement de la traduction de
et vers tamazight, l'échange d'idées et le
renforcement du partenariat avec des asso-
ciations estudiantines et autres. Le SG du
HCA a également fait savoir que plusieurs
demandes d'étudiants de l'université de
Tlemcen, de citoyens de la wilaya et de
personnes âgées sont parvenues pour l'en-

seignement de la langue amazighe, souli-
gnant qu'il est nécessaire de passer à un
partenariat avec l'université de Tlemcen
pour ouvrir prochainement une classe
d'enseignement de tamazight.
Il a ajouté que le partenariat avec le minis-
tère de l'Education nationale a donné des
résultats, expliquant que 14 enseignants
ont été affectés pour encadrer des classes de
langue amazighe à travers des écoles pri-
maires de la wilaya de Tlemcen.
Une réflexion est actuellement en cours
pour l'ouverture de branches d'enseigne-
ment de tamazight dans les classes d'alpha-
bétisation de la wilaya, affirmant que la
généralisation de l'utilisation de la langue
amazighe à travers les établissements sco-
laires s'effectue progressivement au niveau
des trois paliers de l'éducation, à l'univer-
sité et aux organes de communication.

LA BATAILLE D’ALGER DE MALEK BENSMAÏL

Un film dans l’Histoire

TLEMCEN

6e Festival estudiantin national des arts plastiques

23 ET 24 AVRIL
Visite guidée
sur les pas

de Cervantès
Une visite guidée sur "les traces de
Miguel Cervantès" se tiendra les 23 et 24
avril à Alger, à l’initiative de l’institut
Cervantès de la ville. Miguel Cervantès,
le plus célébre captif de la capitale, sera le
sujet de deux journées découverte organi-
sées comme chaque année par l’Institut
Cervantès pour célébrer l’auteur. Sept
escales dans l’Alger historique seront au
programme pour l’occasion. Celui qui a
été immortalisé dans de nombreux
ouvrages dont Les bains d’Alger » et
L’Histoire du captif sera amené à voir son
histoire contée aux participants de la
visite guidée. Prévue les 23 et 24 avril
2018 de 8h30 à 13h30 avec pour point de
départ l’institut Cervantes d’Alger, la
visite guidée gratuite fera, entre autres,
une escale sur le port, le Bastion 23, Dar
El-Hamra et la grotte Cervantès.
Pour participer à la visite guidée, il vous
suffit de vous inscrire en écrivant à
infoarg@cervantes.es ou en appelant le
021 63 38 02/021633451.

Le Tribunal suprême fédéral
du Brésil pourrait, dans les
jours à venir, décider de
remettre en liberté l'ancien
président Luiz Inacio Lula da
Silva, incarcéré le 7 avril pour
purger une peine de 12 ans de
réclusion.

C ertains magistrats de ce tribunal, la
plus haute instance judiciaire du
Brésil, ont déjà expliqué qu'ils

souhaitaient revenir sur une décision de
2016 qui permet l'incarcération des pré-
venus si leur verdict de culpabilité pour
corruption est maintenu en premier
appel — raison pour laquelle Lula et
plusieurs autres hauts responsables poli-
tiques, de même que certains hommes
d'affaires, sont aujourd'hui derrière les
barreaux. Selon ses détracteurs, cette
décision prive les accusés de leur droit
constitutionnel à épuiser toutes les
voies de recours avant d'être placés en
détention. Marco Aurelio Mello, juge au
Tribunal suprême fédéral, devrait décider
tout prochainement s'il présente ou non
une requête en annulation de cette déci-
sion. Ceux qui sont à la pointe de la
lutte contre la corruption au Brésil, en
tête desquels le juge Sergio Moro qui a
fait condamner Lula, estiment que reve-
nir sur la jurisprudence du Tribunal
suprême nuirait gravement aux efforts
anti-corruption.
Annuler la décision prise par le Tribunal
suprême fédéral en 2016 reviendrait non
seulement à libérer Lula, qui, à 72 ans,
est en tête des intentions de vote pour la
présidentielle d'octobre, mais à remettre

en liberté nombre d'autres hommes poli-
tiques et hommes d'affaires incarcérés
pour corruption.
D'autres personnalités politiques,
comme le président Michel Temer, qui
sont poursuivies pour corruption ou
sous le coup d'une enquête, bénéficie-
raient également de la mesure s'ils
venaient à être reconnus coupables.
"J'espère fortement que le Tribunal
suprême ne reviendra pas sur cette déci-
sion", a déclaré, lundi, le juge Moro,
dont l'action a permis la condamnation
de plus de 120 personnes pour corrup-
tion dans le cadre de l'enquête "Lava
Jato" (Nettoyage rapide).
"Il est impossible de faire dire à la
Constitution brésilienne, avec ses
normes élevées de liberté, d'égalité et de
démocratie, qu'elle vise à garantir l'im-
punité des puissants même quand leurs
crimes ont été démontrés", a ajouté le
juge Moro. "Nous sommes une répu-
blique, après tout, pas une société de
castes".
L'enquête Lava Jato est centrée sur des
entreprises du BTP qui ont arrosé de

pots-de-vin des responsables politiques
et d'anciens cadres d'entreprises natio-
nales en échange de contrats avec la
compagnie pétrolière nationale Petroleo
Brasileiro (Petrobras) et avec d'autres
sociétés.
Lula a été condamné à 10 ans de prison
l'année dernière après avoir été reconnu
coupable d'avoir accepté 3,7 millions de
reais (environ 900.000 euros) de pots-de-
vin de l'entreprise OAS sous la forme de
travaux de rénovation d'un appartement
situé dans la station balnéaire de
Guaruja, en remerciement de son inter-
vention pour l'attribution de contrats
avec la compagnie pétrolière publique
Petrobras.
En janvier, son appel a été rejeté et sa
peine portée à un peu plus de 12 ans.
Lula, figure tutélaire de la gauche latino-
américaine, avait ensuite demandé à ne
pas être incarcéré, mais le Tribunal
suprême a rejeté cette demande début
avril. Lula s'est finalement rendu à la
police le 7 avril.

La manifestation de la société civile pré-
vue contre la loi de finances 2018, et
interdite par la municipalité de Niamey,
n'a pas eu lieu. Plusieurs membres de la
société civile ont néanmoins été arrêtés
dans la soirée.
Les organisateurs étaient invisibles sur
les principales places où devaient se
tenir la marche et le meeting. Dans la
soirée, trois leaders de la société civile
ont été arrêtés. Ibrahim Diori de
l'Association Alternative espace citoyen,
a été arrêté chez lui par des policiers en
civil qui sont venus sonner à sa porte.
Maïkou Zodi, du mouvement Tournons
la page, lui, été interpellé dans la rue,
alors qu'il était en voiture.
Abdourahamane Idé, membre de la
Jeunesse pour une nouvelle mentalité,
s'est quant à lui rendu de son propre chef
au commissariat, vers 22h30, après
avoir été appelé par la police.
Ces arrestations ont eu lieu en marge des
manifestations. Les trois hommes n'ont
toujours pas été déférés devant le
Parquet. Leurs avocats ont néanmoins
été notifiés des chefs d'inculpation rete-

nus contre eux : participation à une
manifestation interdite et dégradation de
biens publics. Pourtant, ils n'ont pas été
interpellés durant les rassemblements.
Lundi matin, Mohamed Bazoum, le
ministre de l'Intérieur a expliqué qu'ils
avaient pu être arrêtés, en tant que res-
ponsables de la manifestation. Comme
ce sont eux qui ont déposé auprès des
autorités, la demande officielle, par
conséquent, ils sont "comptables",
selon le ministre, de tout ce qui advient
durant le rassemblement. Il s'appuie
pour cela, sur la loi de 2004, qui régit le
droit de manifester.
En l'occurrence, la manifestation de ce
dimanche était interdite, pour des raisons
de sécurité, car elle était prévue de nuit.
Pour Mamane Kaka Touda, responsable
de la jeunesse d'Alternative espace
citoyen, tout est cela est une interpréta-
tion un peu tordue de la loi de 2004 :
"La loi 2004 exige aux autorités de pren-
dre une décision, un arrêté motivé. Nous
pensons que le fait de dire que dans
l’après-midi, vous n’avez pas le droit de
marcher, ce n’est pas une motivation

parce que, quand la Constitution du
Niger qui est la loi fondamentale, recon-
naît la liberté de manifestation, nulle
part dans la Constitution, il n’est écrit
qu’il faut manifester le matin et non
l’après-midi. On a fait six manifesta-
tions pacifiques à Niamey, c’est la disci-
pline des organisateurs qui a fait en sorte
que la sécurité a été assurée. Ils n’ont
jamais mis même cinq ou dix policiers
pour régler la marche. Ça, c’est un des
arguments juste pour, de manière systé-
matique, tuer la démocratie. Et je pense
que c’est peine perdue parce qu’ils vont
continuer à arrêter les gens parmi nous
et nous allons nous battre".
Le mouvement de mobilisation a pris du
plomb dans l'aile. Depuis le 25 mars, la
plupart de ses leaders ont été arrêtés.
Avec les dernières arrestations, cela porte
à 25 le nombre d'interpellations. Les
principaux dirigeants du mouvement de
contestation sont derrière les barreaux
depuis près de 15 jours, dispersés dans
des centres de détention en dehors de
Niamey.
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Nouvelles arrestations de membres
de la société civile

ARABIE SAOUDITE
Le roi dresse
le bilan des
manœuvres

Bouclier du Golfe
Les manœuvres militaires Bouclier du
Golfe 1, dans l’est de l’Arabie saou-
dite, sont la preuve que les pays parti-
cipants peuvent travailler dans une
alliance coordonnée, a déclaré le roi
d’Arabie saoudite ce lundi.
À l'occasion de la clôture, ce lundi,
des manœuvres militaires Bouclier du
Golfe 1 en Arabie saoudite, auxquelles
ont pris part 24 pays durant un mois,
le roi Salmane ben AbdelazizAl Saoud
a considéré dans un tweet que celles-ci
étaient la preuve que les pays partici-
pant peuvent travailler dans le cadre
d'une alliance coordonnée.
"Le fait de recevoir les forces armées
de 24 pay s, lors des manœuv res
Bouclier du Golfe 1 en Arabie saou-
dite, confirme notre capacité à travail-
ler ensemble dans le cadre d'une
alliance coordonnée et d'une organisa-
tion militaire unifiée pour faire face
aux menaces et dangers qui guettent la
région", a déclaré le roi d'Arabie saou-
dite sur son compte Twitter.
Les manœuvres militaires conjointes
Bouclier du Golfe 1, organisées par le
ministère saoudien de la Défense, ont
débuté dimanche 18 mars dans l'est de
l'Arabie saoudite avec la participation
des forces armées de 24 pays. Ces
exercices, considérés comme les plus
importants au Proche-Orient, ont
pour objectifs de relever le niveau de
préparation des armées participantes
tant en matière de guerre symétrique
qu'asymétrique.

ETATS-UNIS
Trump "moralement

inapte" à être
président, selon

l’ex-directeur du FBI
À l'occasion de la sortie de son livre,
l'ex-directeur du FBI James Comey a
de nouveau attaqué Donald Trump, qui
l'a limogé en 2017. Il a jugé le prési-
dent américain "moralement inapte" à
diriger le pays. "Je ne crois pas à ces
histoires selon lesquelles il serait
mentalement déficient oudans les pre-
miers stades de la démence", a écarté
James Comey. "Je ne crois pas qu'il
soit médicalement inapte. Je crois
qu'il est moralement inapte à être pré-
sident." James Comey était
dimanche l’invité d'ABC à l’occasion
de la publication de son livre intitulé
A Higher Loyalty : Truth, Lies, and
Leadership, dans lequel il dresse un
portrait au vitriol du locataire de la
Maison-Blanche, l 'accusant d'être
obsédé par son image et peu soucieux
du bien public. Donald Trump l’a
limogé en 2017 après avoir mis en
cause la manière dont le FBI avait
mené l'enquête sur l'usage illégal, par
la démocrate Hillary Clinton, d'un
serveur privé pour ses emails
lorsqu'elle était secrétaire d'État. Le
président a aussi fustigé l'enquête du
FBI sur des soupçons de collusion
entre son équipe et des responsables
russes pendant la campagne pour
l'élection présidentielle de 2016.
Donald Trump, en réaction aux décla-
rations de James Comey, s'est une
nouvelle fois déchaîné dimanche
contre l'ancien chef du FBI dans une
série de tweets. Il a écrit que l'enquête
sur les emails de Hillary Clinton avait
été menée "stupidement" et a qualifié
James Comey de "raclure".

Agences
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OUARGLA, DÉVELOPPEMENT DE L’AGRICULTURE

Vers la culture de la spiruline

La Chambre inter-wilayas de
la pêche et de l’aquaculture
s’engage à encourager les
agriculteurs désireux
d’investir dans
l’ensemencement et la culture
de cette espèce aquatique,
très riche en vitamines,
protéines et autres éléments
nécessaires à la santé
humaine...

PAR BOUZIANE MEHDI

L a spiruline constitue un complé-
ment alimentaire idéal pour plu-
sieurs personnes, dont les végéta-

riens et les sportifs, en raison de son
apport en énergie et endurance au
corps. Des démarches ont ainsi été
entreprises pour développer la culture
de la spiruline (micro-algue) dans le
sud du pays, au regard de son intérêt
commercial et économique, ont indi-
qué, dimanche, des responsables de la
Chambre inter-wilayas de la pêche et
de l’aquaculture (CIWPA) basée à
Ouargla.
Cette instance régionale, qui coiffe six
wilayas de la région Sud-est (Ouargla,

Biskra, El-Oued, Illizi, Ghardaïa et
Laghouat), "s’engage à encourager
les agriculteurs désireux d’investir
dans ce domaine, en multipliant les
activités liées à l’ensemencement et la
culture de cette espèce aquatique, très
riche en vitamines, protéines et autres
éléments nécessaires à la santé
humaine", a précisé, à l’APS, le direc-
teur de la chambre, Faouzi Habita, en
marge d’une session de formation en
aquaculture.
"Il s’agit de les inciter à créer des
micro-entreprises versées dans le
domaine de la production de la spiru-
line à la lumière d’une stratégie éco-
nomique durable", a-t-il expliqué.
Encadrée par des spécialistes de
l’Institut technologique de la pêche et
de l’aquaculture de Collo (Skikda) et
de l’université Kasdi-Merbah
d’Ouargla (Ukmo), cette session de
formation de trois jours (15-16-17
avril) à laquelle prennent part près de
70 agriculteurs et investisseurs ainsi
que des étudiants, a pour objectif de
mettre en exergue les techniques
modernes pratiquées dans la culture
de la spiruline, dont les normes écolo-
giques requises (eau, climat, salinité,
etc.), en plus de ses multiples utilisa-
tions, selon la même source.

La culture de la spiruline enregistre,
depuis quelques années, des résultats
"probants" dans le sud du pays,
notamment dans la wilaya de
Tamanrasset qui dispose d’un impor-
tant gisement naturel de cette espèce
aquatique considérée aujourd’hui
comme l’une des principales res-
sources économiques dans différents
pays du monde.
Le programme de cette session de for-
mation comporte, notamment, un ate-
lier sur "l’utilisation de végétaux
aquacoles y compris la spiruline",
ainsi qu’une présentation sur les
études et recherches sur la spiruline,
menées par l’enseignant à l’Ukmo,
Ali Saggaï.
Organisée en partenariat avec l’asso-
ciation locale de l’apiculture et de
l’aquaculture, cette manifestation
scientifique, qu’abrite le Centre de
formation et d’apprentissage Salah
Eddine-El-Ayoubi (chef-lieu de
wilaya) est une occasion pour amélio-
rer les connaissances en matière de
culture de la spiruline, tout en encou-
rageant la consommation de ce type
d’espèces (micro-algue bleu-vert de la
famille des cyanobactéries), selon les
organisateurs.

B. M.

Sept nouvelles infrastructures sco-
laires, tous cycles confondus en réali-
sation dans la wilaya de Khenchela,
seront réceptionnées au titre de la ren-
trée prochaine 2018-2019, a appris
l’APS auprès du directeur local de
l’éducation, Abdeslem Boudounet.
S’exprimant au cours d’une confé-
rence de presse, tenue au siège de la
Direction de l’éducation, le même res-
ponsable a précisé que ces structures
sont actuellement en cours de
construction au chef-lieu de wilaya,
soulignant que l’entrée en exploitation
de ces nouvelles infrastructures per-
mettra de renforcer la capacité d’ac-
cueil des élèves à l’échelle locale et à
réduire la surcharge enregistrée dans
certains établissements scolaires.

L’opération concerne la réalisation de
quatre groupes scolaires, dont deux
implantés sur la route de Baghaï,
menant vers la ville de Khenchela, où
le taux d’avancement des projets a
atteint 10% et deux autres au nouveau
pôle urbain de la même commune qui
affiche un taux d’avancement de l’or-
dre de 80%.
La rentrée scolaire 2018-2019 sera
marquée également dans la wilaya de
Khenchela par la réception de trois
lycées en construction dans ladite
zone urbaine et sur les routes de
Fernegal et d’Aïn-Beïda, a ajouté la
même source, notant que les taux
d’avancement des travaux de ces pro-
jets oscillent entre 70 et 80%.
Parallèlement, il est prévu la mise en

exploitation de sept nouvelles can-
tines scolaires à la prochaine rentrée, a
indiqué M. Boudounet.
Le même responsable a rappelé, par
ailleurs, qu’il a été procédé à la levée
du gel sur 27 projets liés au secteur de
l’éducation nationale, à savoir des éta-
blissements scolaires, des cantines
scolaires et des demi-pensions en plus
d’autres actions d’aménagement, de
réhabilitation et d’équipement des éta-
blissements du secteur. Toutes les pro-
cédures nécessaires à la réalisation de
ces projets, gérés par les Directions de
l’éducation et des équipements
publics, ont été entamées, a-t-on
signalé de même source.

APS

TAMANRASSET
Des aides au profit
de 1.500 familles

nomades
1.500 familles nomades de la wilaya de
Tamanrasset, vivant dans les zones fronta-
lières avec le Niger, ont bénéficié de
diverses aides de solidarité. Acheminées à
bord d’une caravane composée de 16
camions, ces aides, d’une quantité globale
de 120 tonnes qui a été distribuée vendredi,
consistent en des denrées alimentaires,
des tentes et des articles de literie, dont des
couvertures.
Cet élan de solidarité s’inscrit dans le
cadre de la mise en œuvre des directives du
Président de la république, Abdelaziz
Bouteflika, portant prise en charge des
préoccupations des populations nomades
des zones frontalières, a précisé le wali de
Tamanrasset, Djilali Doumi, qui a présidé
cette opération. Le chef de l’exécutif de la
wilaya de Tamanrasset a fait savoir que
cette action de solidarité, initiée en prévi-
sion du mois sacré de Ramadhan, vise à
venir en aide aux populations des régions
enclavées et la prise en charge de leurs
préoccupations au titre de différents pro-
grammes, dont l’organisation prochaine
d’une campagne de vaccination de grande
envergure contre la rougeole.
Les autorités locales se sont engagées,
lors d’une rencontre avec les éleveurs de
cette région frontalière, de prendre en
charge leurs préoccupations, de dépêcher
une commission technique pour détermi-
ner les sites appropriés pour la réalisation
de forages, des vétérinaires chargés de la
vaccination des cheptels ovin et camelin
et la réalisation d’un entrepôt d’aliment de
bétail dans la région d’In-Guezzam.
L’occasion a été mise à profit par les auto-
rités de la wilaya pour s’enquérir de l’avan-
cement duprojet de réalisation d’un lycée à
In-Guezzam et de la situation de la structure
de santé dans cette région.

GHARDAIA
Vaccination du
cheptel contre

la fièvre aphteuse
Pas moins de 300.000 têtes d’ovins et
4.000 bovins sont ciblés par une cam-
pagne de vaccination contre la clavelée
(variole) ovine, la fièvre aphteuse et la
rage bovine lancée à travers la wilaya de
Ghardaïa, a appris, mercredi, l’APS auprès
de l’inspection vétérinaire relevant de la
Direction des services agricoles.
Cette campagne, qui sera exécutée sur tout
le territoire de la wilaya par des vétéri-
naires privés mandatés (VSM), est enta-
mée depuis le début du mois d’avril cou-
rant, dans le cadre des initiatives proac-
tives de prévention contre lesdites zoo-
noses, a précisé Ishak Ketila, vétérinaire à
l’inspection vétérinaire.
L’opération de vaccination gratuite vise
en premier lieu à renforcer et consolider
l’immunité de l’ensemble du cheptel de la
wilaya, à contrôler et dépister d’autres
zoonoses et à procéder au traitement
contre les parasites internes et externes
des ovins, bovins et autres animaux
domestiques, particulièrement les chiens
vivants dans les étables des éleveurs, a-t-il
fait savoir. La situation sanitaire du chep-
tel, toutes espèces confondues, dans la
wilaya de Ghardaïa est "satisfaisante", a
rassuré M. Ketila, faisant observer qu’un
dispositif préventif de veille sanitaire et
d’alerte des épizooties est toujours en
vigueur dans les communes de la wilaya
pour consolider les mesures préventives
entreprises par les pouvoirs publics et ce,
afin de préserver le statut sanitaire
indemne du cheptel.
La wilaya de Ghardaïa compte un cheptel
de 362.000 ovins, 158.000 caprins,
4.006 bovins et 11.350 camélidés.

APS

KHENCHELA, RENTRÉE SCOLAIRE 2018-2019

7 nouvelles infrastructures scolaires attendues
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REPUBLIQUE ALGERIENNE
DEMOCRATIQUE ET POPULAIRE

Wilaya d’Illizi
Daira d’In-Amenas
Commune d’In Amenas

MISE EN DEMEURE N° 01
-Conformément à l’article 149 du décret prési-
dentiel n°15/247 du 16/09/2015 portant régle-
mentation des marchés publics et des déléga-
tions du service public
-Vu le marché n°=13/2016 conclu entre le
président de la commune d’In-Amenas d’un
côté et l’entreprise E.T.S - ITHAR -Travaux
de sud Ouargla Mefatihe Soufiane - en tant
que opérateur contractant d’un autre côté
de l’opération REVETEMENT DES
ROUTES D’OHANET SUR 2500ml
L’Entreprise sus-citée est mise en demeure sous
huitaine d’avoir à rattraper le retard dans le
chantier et activer et renforcer le chantier en
moyens humains et matériels et d’avoir à
reprendre les travaux et ce dans un délai de 08
jours à compter de la date de la 1ere parution du
présent avis dans la presse nationale et le
BOMOP
Faute de quoi des mesures réglementaires en
vigueur seront appliquées.
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AÏN-DEFLA, 14e COLLOQUE INTERNATIONAL SUR LE RITE MALÉKITE

Présence de plus d’un millier
de participants

Plus de 1.000 participants,
dont des universitaires
algériens, des théologiens,
des chouyoukh de zaouïas,
des représentants des
Directions des affaires
religieuses des 48 wilayas du
pays et des invités venus de
13 pays musulmans, ont pris
part au colloque.

PAR BOUZIANE MEHDI

L e recours aux finalités du rite malé-
kite dans la promotion des valeurs
et des relations humaines en vue de

consolider la sécurité dans le monde
ainsi que leur intégration dans le sys-
tème législatif et juridique a été recom-
mandé par les participants au 14e
Colloque international sur le rite malé-
kite, placé sous le thème "Les finalités
du rite malékite".
Les participants ont souligné, selon
l’APS, à la fin des travaux de leur ren-
contre tenue trois jours durant dans la
wilaya de Aïn-Defla, la nécessité de la
prise en considération des portées de l'is-
lam dans les prêches et les discours
d’éclaircissement et d’information et de
les rendre accessibles à la masse des
citoyens.
La mise en place d’un Centre de
recherches se rapportant aux finalités du
rite malékite ainsi que la valorisation de
l’initiative du ministre des Affaires reli-
gieuses et des Wakfs, consistant à impri-
mer les meilleures recherches du col-
loque, figurent également parmi les
recommandations du colloque.

Le ministre des Affaires religieuses et
des Wakfs, Mohamed Aïssa, avait
affirmé à l'ouverture du colloque que
l’Algérie refusait et combattait les pra-
tiques de la religion visant à cultiver la
haine et la violence, observant que par
essence, l’Islam est une religion unifica-
trice qui bannit la violence sous toutes
ses formes. Pas moins de 100 millions
de dinars seront dégagés pour la promo-
tion des travaux des ouléma algériens
portant sur le rite malékite, avait-il
encore indiqué, signalant que cette enve-
loppe sera consacrée, notamment, à
l’impression des travaux des ouléma et
des chercheurs algériens qui contribuent
à faire connaître le rite malékite à travers
les âges.
Plus de 1.000 participants, dont des uni-
versitaires algériens, des théologiens,
des chouyoukh de zaouïas, des représen-
tants des Directions des affaires reli-
gieuses des 48 wilayas du pays et des
invités venus de 13 pays musulmans
ont pris part au colloque, organisé
conjointement par le ministère des
Affaires religieuses et des Wakfs et la
wilaya d’Aïn-Defla.
Tout en se référant à la citation du
Prophète Mohammed (QSSSL) selon

laquelle "celui qui ne remercie pas les
gens (pour une bonne action qui le lui
ont faite) ne peut se targuer de remercier
Dieu", les participants ont, par ailleurs,
adressé leurs remerciements les plus
vives au président de la République,
Abdelaziz Bouteflika, pour son parrai-
nage du colloque.
Par ailleurs, les participants ont présenté
leurs condoléances les plus attristées aux
familles des victimes du crash de l’avion
militaire survenu mercredi à Boufarik
(Blida) et qui a fait 257 morts, dont 10
membres de l'équipage, priant Dieu d’ac-
corder Sa clémence et Sa miséricorde
aux victimes de cet accident tragique.
"Nous présentons nos condoléances les
plus attristées aux familles des victimes
du crash de l’avion militaire de même
que nous prions Dieu le tout-puissant
d’accorder Sa clémence et Sa miséricorde
aux martyrs de cet accident et de les
accueillir en Son vaste paradis", a dit le
responsable du conseil scientifique de la
Direction des affaires religieuses et des
wakfs de Aïn-Témouchent, Abdelhamid
Ouissi, qui intervenait au nom des sémi-
naristes.

B. M.

BORDJ MÉNAÏL, ECOLE IBN-ROCHD DE FILLES

Lauréate du concours "Top school" 2018
L’école Ibn Rochd (filles) de Bordj
Ménaïl (est de Boumerdès) a remporté le
premier prix de la première édition du
concours "Top School" pour l’année
2018. Cette école, sélectionnée sur une
centaine d’établissements participants,
relevant de 29 communes de la wilaya,
a reçu sa récompense (500.000 DA) à la
faveur d’une cérémonie présidée, lundi,
par le wali Abderrahmane Madani
Fouatif au niveau de l’établissement, à
l’occasion de la célébration de Youm el
Ilm (Journée du Savoir).
Le 2e prix du concours "Top School"
est revenu à l’ecole Chahid Ahmed-
Chabi de Souk El-Had, alors que le 3e
prix a été attribué à l’école Chahid
Taboukit-Rabah de la commune d’Ouled
Moussa, a-t-on appris de l’inspecteur
général de la wilaya, Zerrouki Ahmed,
également président de la commission
de ce concours.
M. Zerrouki a, par ailleurs, fait part
d’une vingtaine de critères pris en
compte par la commission de wilaya
(composée de 21 représentants d’asso-
ciations et de tous les secteurs concer-

nés) dans la sélection et évaluation des
écoles participantes, à travers des visites
de terrain. A noter que la wilaya de
Boumerdès a lancé, cette année, trois
concours relatifs au meilleur village
(Top village), déjà décerné le 19 mars
dernier, la meilleure ville (Top city), qui
sera remis le 1er mai (Journée des tra-
vailleurs) et, enfin, la meilleure école
primaire (Top school).
Selon le même responsable, l’initiative
a pour objectif principal d’assurer un
encadrement propice aux initiatives
locales visant l’incitation des citoyens à
s’impliquer dans l’amélioration de leur
cadre de vie et la préservation de leur
modèle urbanistique propre, tout en fai-
sant la promotion des ressources de
chaque village et ville et de leur patri-
moine culturel.
"Cultiver chez les citoyens les valeurs
de compétition positive, l’esprit de
citoyenneté et le travail collectif est
l’autre but assigné à ces concours qui
vise aussi l’encouragement du mouve-
ment associatif à s’impliquer davantage
dans la préservation de l’environnement

et la garantie d’un développement dura-
ble", a-t-il ajouté.
Outre la remise du premier prix "Top
school", la célébration de la Journée du
Savoir a vu la distribution de décisions
pour l’équipement de 20 écoles prépara-
toires et primaires, en plus de la signa-
ture d’une convention cadre entre les
directions respectives de la formation
professionnelle et de l’administration
locale pour la maintenance et la répara-
tion de structures et équipements rele-
vant de la commune, dont des écoles.
L’opportunité a, également, donné lieu
au relogement de près de 600 familles
résidant dans des chalets, dans des appar-
tements neufs de la cité El-Kerma, théâ-
tre, à cette occasion, de l’inauguration
d’un réservoir de 5.000 m3 d’eau, des-
tiné à alimenter 1.000 logements à son
niveau.
Durant cet après-midi, il sera procédé au
lancement des festivités commémora-
tives du Printemps amazigh, à la mai-
son de la culture Rachid-Mimouni de
Boumerdès.

APS

MÉDÉA
L’axe Médéa-Chiffa

fermé dimanche
à la circulation

La circulation automobile sur l’axe Médéa-
Chiffa, Route nationale numéro 1, a été
déviée tôt dimanche vers d’autres routes
nationales suite au débordement des eaux de
l’oued Chiffa et des éboulements à l’entrée
d’El-Hamdania, a-t-on appris auprès du grou-
pement de Gendarmerie de Médéa.
Selon la même source, le trafic routier sur
l’axe Médéa-Chiffa est quasiment à l’arrêt,
dans les deux sens, après la crue des eaux de
l’Oued Chiffa qui ont pratiquement inondé
cet axe routier, rendant impraticable toute
circulation automobile entre Médéa et Blida.
Les fortes chutes de pluies enregistrées
durant ces derniers jours ont provoqué égale-
ment une série d’éboulements de roches,
entre les deux tunnels des gorges de la Chiffa
et à l’entrée nord de la localité d’El-
Hamdania, occasionnant l’arrêt total de la
circulation sur l’axe Médéa-Chiffa, a ajouté
la même source.
Dans le but de faciliter le déplacement des
automobilistes qui devaient emprunter ce
tronçon de la Route nationale n°1, la circula-
tion automobile a été déviée temporairement
sur la Route nationale n°18, qui fait la jonc-
tion entre Médéa et Djendel (Aïn-Defla) pour
permettre aux automobilistes de rallier l’au-
toroute Est-Ouest.
Un autre point de déviation a été installé à
Berrouaghia où les automobilistes venant
des localités du sud de la wilaya et des autres
régions du pays, qui transitent d’habitude
par la Route nationale n°1, étaient invités à
emprunter la Route nationale n°62 qui relie
Berrouaghia à El-Khemis (Aïn-Defla), a-t-on
signalé de même source.
Des équipements d’intervention de la
Direction des travaux publics de Médéa tra-
vaillent d’arrache pied, depuis la matinée de
dimanche, pour essayer de dégager les blocs
de roches et les amas de pierres qui obstruent
la chaussé au niveau du tronçon d’El-
Hamdania, a affirmé, pour sa part, le DTP de
Médéa, Yahia Meziane.
La réouverture à la circulation de l’axe
Médéa-Chiffa ne pourra intervenir, d’après
ce responsable, qu’une fois que le niveau de
oued Chiffa aura baissé suffisamment et ne
constituera pas de danger pour les usagers de
la RN1.

OUARGLA
Une vingtaine de
maisons d'édition
au Salon national

du livre
Près d'une vingtaine de maisons d'édition et
de distribution de livres, implantées à tra-
vers le territoire national, prennent part au
premier Salon national du livre, ouvert lundi
à la bibliothèque Tidjani-Mohamed de
Ouargla dans le cadre de la célébration de
Youm El-Ilm (Journée du Savoir).
Quelque 8.000 titres d'ouvrages, allant de la
littérature, l'Histoire, les sciences et techno-
logies, l'économie, à la culture générale, les
dictionnaires, encyclopédies, la littérature
pour enfants et des livres parascolaires sont
exposés à l'occasion de cette manifestation
culturelle placée sous le signe "Tous nous
lisons''. Ouvert par les autorités locales, ce
salon, qui a drainé dès son ouverture un rush
du public, dont les étudiants et les élèves
notamment, prévoit des stands riches en
ouvrages et supports audio-visuels aux
contenus éducatifs et scientifiques, d'art culi-
naire et d'autres de jeux intellectuels pour
enfants et adultes, a indiqué la directrice de la
bibliothèque, Cherifa Siagh.
Diverses activités culturelles, dont des réci-
tals poétiques à animer par une pléiade
d'aèdes, présentations de livres par des
auteurs, de ventes-dédicaces de livres d'au-
teurs locaux édités sur budget de wilaya au
titre du soutien de la culture pour 2017, figu-
rent au programme de cette manifestation qui
s'étalera jusqu’au 25 avril en cours.

APS
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Les joueurs algériens,
évoluant en Europe, ont
connu de belles prestations
avec leurs clubs respectifs, ce
qui devrait être de bon augure
pour les prochaines
échéances de l’équipe
nationale.

PAR MOURAD SALHI

D’ abord, la satisfaction est
venue, en premier League,
par l’attaquant Islam

Slimani qui s’est offert une passe
décisive. Incorporé en seconde
période par l’entraîneur de Newcastle,
à la place de l’avant-centre Gayle,
l’Algérien offre une passe décisive de
la tête pour le but victorieux inscrit
par son camarade Ritchie. Par deux
fois ensuite à la 75’ et à la 77’ Slimani
sera à l'origine de deux occasions pour
les siens.
La rentrée d’Islam Slimani a réanimé
le jeu de l’équipe de Newcastle, qui
gagne ainsi son match contre Arsenal.
Une victoire, 3e en trois matchs, qui
permet à l’équipe de quitter la zone de
turbulences. Newcastle compte
désormais 12 points d’avance sur
Southampton, premier relégable.
En Croatie, l’attaquant Hillal Soudani
continue à se distinguer avec son club
Dinamo Zagreb. Le joueur algérien a
inscrit deux jolis buts le week-end
dernier. Soudani s’est dit très content
d’inscrire encore des buts pour aider
son équipe à continuer sur le chemin
vers le titre de champion. En face, les
responsables et certains joueurs de
Cibalia ont tenu des propos racistes
envers l’attaquant algérien, mais ce
dernier n’a pas repondu.
Soudani a réagi, après le match, sur sa
page facebook "Tout le banc de
Cibalia m'a insulté après mon premier
but, mais je n’ai pas réagi. J’ai gardé
mon sang-froid car je savais bien

qu’ils voulaient me déstabiliser. Leur
équipe lutte pour sa survie, et nous,
nous sommes sur la bonne voie pour
remporter le titre. Les propos racistes,
c’est à la Fifa et à l’UEFA d’interve-
nir, car c’est malheureux d’entendre
ces propos en 2018", a-t-il dit.
Du côté de la Turquie, la nouvelle
recrue de Galatasaray, Sofiane
Feghouli, s’est offert sa huitième
passe décisive depuis son arrivée dans
cette équipe. Le joueur algérien, qui a
tenté une passe acrobatique, s’est
révélé passeur sur le but de Mariano,
contre le rival, le vice-champion
Basaksehir. Le championnat de
Turquie reste très incertain puisque
Galatasaray, Besiktas, Basaksehir et
Fenerbahce se tiennent en trois points.
Les coéquipiers de Feghouli auront un
autre match encore plus chaud dans
deux semaines en recevant leur nou-
veau dauphin, le Besiktas.

Au Portugal, le FC Porto et Brahim
Brahimi se dirigent droit vers le titre.
Avec leur hold-up contre Benfica, les
Dragons s’installent confortablement
sur le fauteuil de leader du champion-
nat portugais avec 76 points, soit à
deux unités d’avance sur leur poursui-
vant direct, Benfica. Le joueur
algérien était très impliqué dans l’ac-
tion du but victorieux contre Benfica.
Brahimi était l’un des meilleurs
joueurs sur le terrain en mettant en
difficulté l’équipe adverse. D’autres
joueurs se sont distingués également
avec leurs clubs respectifs, à l’image
de Bentaleb avec Schalke 04, qui
revient à la deuxième place au classe-
ment général. Avec 55 points, ce club
jouera une coupe d’Europe l’année
prochaine. Nabil Ghilas s’est offert un
3e but cette saison en Turquie, face à
Bursasport, lui qui en est à sa cin-
quième titularisation.

La sélection algérienne féminine de
tennis s'est inclinée face à son homo-
logue chypriote sur le score de 2-1,
lors de la première journée de la Fed
Cup 2018 (Zone A), groupe 3, Zone
Europe-Afrique, disputée lundi à
Tunis.
Après la victoire de Yasmine
Boudjadi devant Hadjigeorgiou
Florentia (6-1, 6-3), l'Algérie a
concédé deux défaites.
La première en simple qui a vu Amira
Benaissa être battue par Louka Eleni
sur le score 7-6(5) 6-2 et la deuxième
en double, Benaissa et Boudjadi se
sont inclinées contre le duo Louka
Eleni et Makride Eleni 6-4 7-6(3).

Lors de la 2e journée, prévue hier mer-
credi, les Algériennes devaient défier
les Tunisiennes, avant de jouer
Madagascar le 20 avril.
L’Algérie prend part à cette compéti-
tion avec quatre joueuses, Amira
Benaissa, Lynda Benkaddour,
Yassamine Boudjadi et Nabila
Bouchabou. La meilleure joueuse
algérienne Ines Ibbou a fait l'impasse
sur cette échéance à cause d'une bles-
sure au niveau du coude.
Habituellement, les pays du groupe 3
étaient répartis en quatre poules (A, B,
C et D), et les vainqueurs de chaque
poule jouaient directement le play-off
pour déterminer les deux nations qui

accéderont au groupe 2, mais l’édition
2018 sera disputée en deux zones (A
et B). La zone A à Tunis, alors que la
zone B à Ulcinj (Monténégro).
Outre la zone A, la zone B regroupe :
la Finlande, l’Irlande, le Kenya, le
Maroc, Malte, le Monténégro,
l’Afrique du Sud et l’Ouganda. Les
pays de chaque zone sont repartis en
deux poules. Les vainqueurs de
chaque poule joueront directement le
play-off pour déterminer les deux
nations (une nation de la zoneA et une
de la zone B) qui accéderont au
groupe 2, zone Europe - Afrique en
2019.
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EQUIPE NATIONALE DE FOOTBALL

La bonne forme des Verts
d’Europe

FED-CUP 2018 DE TENNIS

Défaite de l'Algérie face à Chypre

ANGLETERRE
Mahrez à City ?

Les dirigeants de Manchester City
auraient consacré une enveloppe de
200M de livres à dépenser lors du pro-
chain mercato d’été, selon le quotidien
anglais the Mirror. Le coach espagnol,
Pep Guardiola, aura les moyens qu’il
faut pour remporter le titre européen la
saison prochaine. L’entraîneur des Blues
a déjà dépensé 448M £ en deux saisons.
Manchester City pourrait encore une
fois offrir 60 M £ pour le meneur de jeu
de Leicester, Riyad Mahrez. Au mercato
d'hiver cette offre avait été jugée insuffi-
sante par les dirigeants des Foxes, pour
laisser partir l’international algérien.
Le club anglais vient d’être sacré cham-
pion de Premier League cette saison.
Après la désillusion européenne en quart
de finale face à Liverpool, les dirigeants
veulent une équipe qui pourra aller loin
l’année prochaine dans la reine des com-
pétitions de clubs.

QATAR
Bounedjah

perd avec Al
Sadd en Iran

Titulaire pour le compte de la dernière
journée de la phase de poule de la
Champions League d'Asie face à
Persepolis, l'attaquant algérien Baghdad
Bounedjah n'a pas réussi à marquer pen-
dant la rencontre et sauver son équipe
d'une défaite.
Al Sadd qui devait au moins sortir avec
un match nul pour terminer en tête de
son groupe a concédé un but dès la 3'
minute de jeu par le défenseur iranien
Morteza contre son camp. Un but qui a
poussé Al Sadd a jouer l'attaque surtout
en deuxième période.
L'attaquant Algérien Bounedjah a failli
marquer un très joli but dans les derniers
instants du match après avoir dribblé
plusieurs défenseurs mais son tir a tou-
ché la barre transversale. Score final 1-0
pour Persepolis qui a terminé leader du
groupe avec 13 points devant Al Sadd
avec 12 points. Al Sadd va rencontrer en
1/8es de finale Al Ahli d'Arabie saoudite.

LIGUE DES CHAMPIONS
Les dates

des rencontres
connues

La Confédération africaine de football
(Caf) vient d’annoncer les dates et les
horaires des prochaines rencontres des
deux représentants algériens, le MC
Alger et l’ES Sétif en Champions
league africaine. Pour rappel, les deux
clubs algériens sont dans le même
groupe des poules, avec l’équipe maro-
caine de Difaa Al Jadida ainsi que l’ogre
africain le TP Mazembe.
Dates des rencontres du groupe B
4 mai 2018 (20h) : MC Alger- Difaâ HE
5 mai 2018 (15h) : TP Mazembe-ES Sétif
15 mai 2018 (19h) : Difaâ HE- TP Mazembe
15 mai 2018(20h) : ES Sétif-MC Alger
17 juillet 2018 (14h) : TP Mazembe-MC Alger
17 juillet 2018 (20h) : ES Sétif- Difaâ HE
27 juillet 2018 (19h) : Difaâ HE- ES Sétif
28 juillet 2018 (20h) : MC Alger- TP Mazembe
17 août 2018 (20h) : ES Sétif- TP Mazembe
18 août 2018 (19h) : Difaâ HE-MC Alger
28 août 2018 (14h) : MC Alger- ES Sétif
28 août 2018 (14h) : TP Mazembe- Difaâ HE



L'Algérie peut aisément
développer une véritable
industrie solaire, en ce sens
que les infrastructures et les
moyens matériels et financiers
sont largement disponibles.

A vec un partenariat constructif
gagnant-gagnant avec des firmes
internationales spécialisées dans

l'énergie solaire et l'énergie photovol-
taïque, notamment les entreprises alle-
mandes qui ont une expérience avancée
dans les technologies des énergies renou-
velables et qui ont manifesté leur disponi-
bilité à coopérer avec l'Algérie, le pays
peut réellement avancer dans ce domaine.
Sachant que le soleil brille plus de 3.600
heures par an dans le pays, notamment
dans les zones sahariennes, les ingénieurs
et techniciens sont en mesure de mener des
opérations de généralisation de l'utilisa-
tion de l'énergie solaire.
Le pays voisin, le Maroc, a mis en place
une importante industrie de l'énergie
solaire qui le place parmi les premiers
pays au monde en la matière.
Une équipe de chercheurs de l’Unité de
développement des équipements solaires
(Udes) de Bou-Ismaïl (Tipasa) a développé,
dernièrement, des équipements pour le des-
salement d’eau de mer fonctionnant à 100

% à l’énergie solaire et/ou d'origine photo-
voltaïque, a annoncé le directeur du Centre
de développement des énergies renouvela-
bles (Cder).
Il s'agit, en l’occurrence, d’un projet inti-
tulé "Développement de technologies par
l’exploitation de l’énergie solaire dans le
dessalement des eaux saumâtres et de mer
suivant les techniques membranaires ther-
miques", inscrit dans le cadre des différents
programmes de recherches des centres rele-
vant du Cder, a indiqué Yassaâ Noureddine.
Le projet combine deux technologies de

dessalement basées sur le solaire. Le pre-
mier procédé, dit de distillation membra-
naire alimentée par des panneaux solaires
thermiques, est doté de faibles capacités
estimées à 1.00l/heure. Quant au second
procédé, ayant fait l’objet d’une étude
d’évaluation, il est basé sur le processus
d’osmose inversé, alimenté par des cel-
lules photovoltaïques. La combinaison
des deux processus permet d’augmenter le
volume d’eau traitée tout en minimisant la
quantité de saumure produite.
Outre les zones côtières, ces particularités

permettent une installation très rapide et
une adaptation parfaite aux besoins spéci-
fiques des régions arides et semi-arides
souffrant d’une carence en eau potable, a
souligné Noureddine Yassaâ.
Dans la 2e phase du projet, les chercheurs
de l’Udes comptent s’intéresser au dessale-
ment des eaux destinées à l’irrigation agri-
cole, a ajouté le responsable, soulignant la
haute valeur scientifique et socioécono-
mique de ce projet, assurant une autono-
mie énergétique, doublée d’une réduction
des frais.
Ce programme de dessalement des eaux
saumâtres et de mer est au diapason des
besoins nationaux liés au développement
de nouvelles technologies qui réduiront les
dépenses liées au dessalement d’eau de
mer, d’autant plus que l’Algérie est dotée
d’un littoral de 1.600 km de long, qu’elle
peut exploiter à moindre frais, parallèle-
ment à l’exploitation des eaux souterraines
saumâtres des régions arides et semi-
arides.
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Une étude de faisabilité de l'utilisation
des eaux épurées traitées pour l’irriga-
tion des périmètres agricoles sera lancée
"prochainement" dans la wilaya de
Ghardaïa, a-t-on appris auprès des res-
ponsables de la direction des ressources
en eau (DRE).
"Cette étude, dont le cahier des charges
est en cours d’élaboration, portera sur
l'utilisation des eaux épurées en sortie
des quatre stations d’épuration existantes
et fonctionnelles dans la wilaya
(Guerrara, Berriane, El-Ménéa et la val-
lée du M’Zab) actuellement déversées
dans la nature", a déclaré le directeur du
secteur, Djamel Belahrache.
Initiées dans le cadre du Programme
national d’assainissement et d’épuration
des eaux usées afin de promouvoir une
politique environnementale durable et
l’économie de l’eau, pour un montant de
60 millions de dinars, cette étude per-
mettra de récupérer un total de près de
100.000 m3/jour d'eaux épurées dans les
régions de Guerrara, Berriane, El-Ménéa
et la commune d’El-Ateuf, l’exutoire de
la vallée du M’Zab qui regroupe quatre
communes (Ghardaïa, Daya-Ben-
Dahoua, Bounoura et El-Ateuf).
"Les eaux récupérées vont soulager les
réserves conventionnelles jusque-là sur-
sollicitées par l’irrigation des zones agri-
coles, dans cette région aride qui lutte
depuis longtemps contre la sécheresse",
a-t-il expliqué.
Ce projet permettra à terme de "mobili-

ser les ressources en eau pour l’irrigation
de plus de 2.000 hectares de terres agri-
coles en recourant aux eaux usées trai-
tées selon les normes requises par
l’OMS et la FAO en matière de potabi-
lité, ce qui confortera les différents pro-
jets d'assainissement réalisés et contri-
buera également à la protection de la
nappe phréatique, ainsi que la préserva-
tion des ressources hydriques de la
région", a indiqué le DRE.
En matière d'épuration des eaux usées, la
wilaya de Ghardaïa a accumulé une expé-
rience qui l'érige en modèle à suivre,
notamment par la construction, pour un
montant de plus de 6,4 milliards de
dinars, les quatre stations de traitement
des eaux usées par lagunage sise au lieu-
dit Kef el-Doukhan en aval de l’oued
M’Zab (commune d’El-Ateuf) qui prend
en charge les eaux usées des quatre com-
munes de la vallée du M’Zab avec une
capacité de 46.000 m3/j,de Berriane
14.000 m3/j, El-Ménéa 30.000 m3/j et
de Guerrara 15.000 m3/j.
Ces infrastructures novatrices et envi-
ronnementales de "grande envergure",
notamment en matière de développe-
ment durable, ont été conçues de
manière à traiter les eaux usées naturel-
lement sans mécanisation ni apport chi-
mique, au moyen de lagunage par sys-
tème gravitaire et les réutiliser pour l’ir-
rigation agricole.
Chaque station est munie d'un
laboratoire d'analyse qui mesure diffé-

rents indicateurs relatifs à la qualité de
l'eau avant, pendant et après le traite-
ment.
D’autres études de réalisation de stations
de lagunage dans cinq localités de la
wilaya (Hassi-Lefhal, Mansourah,
Zelfana, Seb-Seb et Bounoura) seront
lancées prochainement.
La réalisation des stations d’épuration à
travers les différentes communes de la
wilaya vise, outre l'amélioration du
cadre de vie des populations locales, la
préservation de l'environnement et l'ac-
compagnement du développement éco-
nomique et social de ces localités.
Les pouvoirs publics ont adopté une
politique de maîtrise et de mobilisation
des ressources en eau souterraine à tra-
vers la réalisation de plusieurs forages,
des réservoirs de stockage et des
ouvrages de transfert d’eau.
Outre la réduction du volume et des nui-
sances des déchets des eaux par le biais
d’un réseau de récupération et de traite-
ment, ces stations d’épuration permet-
tent également de limiter et d’agir contre
l’un des grands problèmes qui menace la
wilaya de Ghardaïa, l’utilisation irra-
tionnelle et excessive de l’eau, notam-
ment pour l’irrigation des cultures spé-
culatives d’été tel la pastèque.
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DESSALEMENT D'EAU DE MER À BOU-ISMAIL

Des équipements fonctionnant
à l’énergie solaire

GHARDAÏA, DÉVELOPPEMENT DURABLE ET IRRIGATION AGRICOLE

Lancement d'une étude de faisabilité
de l'utilisation des eaux épurées

ECONOMIE FRANÇAISE
Les créations
d'entreprises
toujours en

hausse en mars
Le nombre de créations d’entreprises en
France a poursuivi sa hausse en mars,
progressant de 0,5 % à 55.752, un nou-
veau plus haut depuis mars 2010, selon
les données corrigées des variations sai-
sonnières et des jours ouvrables publiées
par l’Insee. L’institut a revu parallèle-
ment en légère baisse, à +0,4 % contre
+0,5 % annoncé dans un premier temps,
la progression de février.
Le mois de mars a été marqué par un
rebond des immatriculations de micro-
entrepreneurs (ex-auto-entrepreneurs)
(+0,8 %) après leur recul de 1 % un mois
plus tôt. Les créations d’entreprises clas-
siques ont progressé dans le même temps
de 0,4 % (après +1,4 % en février), à
31.750. Sur les douze mois à fin mars,
le nombre cumulé de créations d’entre-
prises a bondi de 9,9 %, un rythme en
accélération par rapport à fin février
(+9,4 %) et fin janvier (+7,6 %).
Sur cette période, la croissance a été par-
ticulièrement marquée pour les immatri-
culations de micro-entrepreneurs
(+15,1 %) comme pour les créations
d’entreprises individuelles classiques
(+11,5 %), celle des sociétés atteignant
2,6 %. Le soutien aux entreprises a été
le secteur qui a le plus contribué — pour
3,6 points — à la hausse générale, tout
particulièrement les activités de conseils
pour les affaires et autres conseils de ges-
tion.
La proportion des demandes d’immatri-
culation de micro-entrepreneurs dans le
total des créations d’entreprises recensées
au cours des douze derniers mois s’est
élevée à 41,9 %, contre 41,6 % à fin
février et 41,3 % à fin janvier.

R. E.
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REPUBLIQUE ALGERIENNE DEMOCRATIQUE ET POPULAIRE
MINISTERE DE LʼINTERIEUR ET DES COLLECTIVITES LOCALES

DIRECTION DE LʼADMINISTRATION LOCALE DE LA WILAYA DE BEJAIA

AVIS DʼATTRIBUTION PROVISOIRE

Conformément aux dispositions de lʼarticle 65 du décret présidentiel n°15/247 du 16 septem-
bre 2015 portant réglementation des marchés publics et des délégations de service public, la
direction de lʼadministration locale de la wilaya de Béjaia (N.I.F) n°097406019000243 informe
les soumissionnaires ayant participé au premier avis dʼappel dʼoffres national ouvert n°05/2018
paru aux quotidiens nationaux “Midi Libre” et “ “ du 04/03/2018 relatif à
Lot n°01 : Acquisition de deux (02) Chasse neige
Lot n°02 : Acquisition de quatre (04) Rétrochargeurs

Quʼà lʼissue de lʼanalyse des offres techniques et financières, les marchés sont attribués pro-
visoirement aux concessionnaires suivants :

Lot n°01 : Acquisition de deux (02) Chasse neige
Concessionnaire : SARL EL MOUNAKASSA EL DJAZAIR
Montant : 40 000 000, 00 DA (Non assujetti à la TVA)
Délais : Quatre vingt huit (88) jours
Note technique : 50/60
Critères : Seul soumissionnaire pré qualifié techniquement
NIF : 001416099519684

Lot n°02 : Acquisition de quatre (04) Rétrochargeurs
Concessionnaire : EURL ETS HADDAD COLLECTIVITE
Montant : 47 999 999, 98 DA TTC
Délais : Trente (30) jours
Note technique : 50/60
Critères : Seul soumissionnaire pré qualifié techniquement
NIF : 001553019009837

OBSERVATION :
Tout soumissionnaire qui conteste le choix peut introduire un recours auprès de la commission
des marchés publics de la wilaya de Béjaia dans un délai de dix (10) jours à compter de la pre-
mière publication de lʼavis dʼattribution provisoire du marché dans le Bulletin officiel des mar-
chés de lʼopérateur public, la presse ou le portail des marchés publics, cela conformément à
lʼarticle 82 du décret présidentiel 15/247 du 16 septembre 2015, portant réglementation des
marchés publics et des délégations de service public.
Si le dixième jour coïncide avec un jour férié ou un jour de repos légal, la date limite pour intro-
duire un recours est prorogée au jour ouvrable suivant.
Les autres soumissionnaires qui sont intéressés de se rapprocher de la DTP/ Béjaia au plus
tard trois (03) jours à compter du premier jour de la publication de lʼattribution provisoire du
marché à prendre connaissance des résultats détaillés de lʼévaluation de leurs offres tech-
niques et financières.

REPUBLIQUE ALGERIENNE DEMOCRATIQUE ET POPULAIRE
MINISTERE DE LʼENSEIGNEMENT SUPERIEUR ET DE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE

UNIVERSITE SAAD DAHLEB - BLIDA 1

AVIS DʼATTRIBUTION PROVISOIRE DE MARCHE
Numéro dʼidentification fiscale : 413020000090049

Conformément aux dispositions de lʼarticle 65, alinéa 2 du décret présidentiel n°15-247 du 16 septembre 2015 portant régle-
mentation des marchés publics et des délégations de service public lʼuniversité Saad Dahleb Blida 1 informe lʼensemble des
soumissionnaires ayant participé à lʼavis dʼappel dʼoffres ouvert avec exigence de capacités minimales n°09/USDB1/2017 rela-
tif à lʼacquisition dʼéquipements destinés au renforcement des manipulations de travaux pratiques des filières
scientifiques et technologiques, que lʼattribution provisoire a été prononcée en faveur de lʼentreprise, ci-dessous citée :

Conformément aux articles 82 et 182 du décret présidentiel n°15-247 du 16 septembre 2015 portant réglementation des
marchés publics et des délégations de service public, tout soumissionnaire contestant le choix opéré par le service contrac-
tant peut introduire un recours auprès de la commission sectorielle des marchés publics du MESRS, dans un délai de dix (10)
jours à compter de la première publication du présent avis dans les quotidiens nationaux et le BOMOP.
Les soumissionnaires désirant voir les résultats détaillés de lʼévaluation de leurs offres techniques et financières sont tenus
de se présenter au vice-rectorat chargé du Développement, de la Prospective et de lʼOrientation de lʼuniversité Saad Dahleb
Blida 1, dans un délai ne dépassant pas les (03) trois jours à compter du premier jour de la publication du présent avis
dʼattribution provisoire.
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LOTS ENTREPRISE DELAIS MONTANTS DES
OFFRES EN TTC

NOTES
TECHNIQUES

/100 PTS
OBSERVATIONS

Lot 06 :
Laboratoire
dʼAutomatique

SARL ENTEC
NIF :

099925006264183
Cent cinquante

(150) jours 6 145 160,00 87,00
Une seule offre

déposée
préqualifiée

techniquement

Lot 07 :
Laboratoire de
Géotechnique

SARL ENTEC
NIF :

099925006264183
Cent vingt
(120) jours 6 921 717,11 81,00

Une seule offre
déposée

préqualifiée
techniquement

B-FACULTE DES SCIENCES DE LʼINGENIEUR
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Boulettes de dinde
à la courgette

Ingrédi ents :
400 g d'escalopes de dinde
3 petites courgettes
1 oignon
80 g de mie de pain
150 g de fromage râpé
1 œuf
10 cl de lait
40 g de beurre
3 c. à soupe d'huile
2 c. à soupe de farine
Sel, poivre.
Préparati on :
Laver les courgettes, couper les
deux extrémités, les râper avec une
grille à gros trous. Les faire revenir
8 à 10 min à la poêle dans 2 c. à
soupe d’huile avec l'oignon haché.
Saler, poivrer.
Mettre la mie de pain à tremper dans
le lait. Couper les escalopes de
dinde en morceaux. Les passer au
hachoir à viande. Ajouter la mie de
pain pressée, le fromage, les cour-
gettes tiédies et l'œuf. Saler, poi-
vrer. Façonner des boulettes. Les
fariner légèrement.
Chauffer le beurre et 1 c. à soupe
d'huile dans une poêle. Faire dorer
les boulettes 5 minutes à feu vif en
secouant la poêle dans un mouve-
ment de va-et-vient. Poursuivre la
cuisson 15 minutes à feu doux en
tournant régulièrement les bou-
lettes. Servir chaud avec des cour-
gettes en lamelles cuites à la vapeur
et des petites tomates.

Petits pains sucrés
à la farine de seigle

Ingrédi ents :
200 g de farine de seigle,
300 g de farine blanche
30 cl d'eau
1 pincée de sel
2 sachets de levure
25 g de sucre
2 c. à soupe d'huile
Des graines de sésame
Préparati on :
Mélanger, soit au robot ou à la
main, une bonne quinzaine de
minutes tous les ingrédients en
commençant par le sel, sucre, huile,
farines, levure et eau sauf les
graines de sésame. Laisser lever la
pâte recouverte d'un torchon pen-
dant 45 minutes à température
ambiante. Apres ce laps de temps,
former des petites boules de la
grosseur d’une mandarine, les dis-
poser sur la plaque du four huilée et
laisser reposer à nouveau.
Préchauffer le four à 200°C.
Mouiller le dessus des petits pains
et recouvrir de graines de sésame.
Baisser le four à 160°C et enfourner
20 minutes en plaçant un récipient
rempli d'eau sous la plaque de façon
à faire de la vapeur.

L’ortie contre les
infections urinaires

Chauffez
l'eau à
ébullition
puis ajou-
tez cette
eau bouil-
lante aux
f eu i l l e s
d'ortie
L a i s s e z
i n f u s e r

une dizaine de minutes. Buvez
une tasse plusieurs fois par jour
(jusqu'à 8 fois)

Le tilleul pour
combattre la fièvre

Si vous avez une fièvre
passagère et non significative,
prenez une infusion de tilleul.
Mais n’hésitez pas à consulter
si la fièvre dure plus de deux
jours.

Le piment de Cayenne
pour le mal de dos

Mélanger
à un peu
d e
p im en t ,
de farine
et un peu
d ’ e a u
tiède afin
d’obtenir
une pâte.
M e t t e z
dans un

linge fin et appliquez sur la par-
tie du dos douloureuse.

Réussir une
mayonnaise

Vous réussirez votre mayon-
naise en préparant sur une
table, une heure avant de l’en-
treprendre, tous les ingrédients.
Car il est indispensable qu’ils
soient à la même température.

Pourquoi tailler les arbres
fruitiers :
Les arbres fruitiers doivent être
taillés régulièrement afin
d'obtenir une bonne récolte. En
effet, d’importantes
ramifications ou un feuillage
encombrant peuvent dissimuler
des parasites, tout en empêchant
l’exposition des fruits au soleil.
Aussi, il faut les tailler durant
leur première année.

Quand tailler ?
Les pruniers et les cerisiers, des
arbres fruitiers à noyaux, sont
taillés en août ou au plus tard
septembre, car au-delà, ils auront
du mal à cicatriser. Aussi, pour
s’assurer que leurs plaies se
referment plus vite, il est utile

d’appliquer du mastic cicatrisant
sur les grosses plaies. Les arbres
à pépins tels que les poiriers et
les pommiers, quant à eux, sont
à tailler de novembre à avril car

durant cette période, la
circulation de la sève étant
moindre, les plaies se
cicatriseront plus vite.

Comment tailler ?
Pour ce faire, on taille les tiges
qui se chevauchent et on
privilégie la croissance des
rameaux manquants en coupant
une tige au niveau d’un œil axé
vers l’extérieur. Il faut également
sectionner automatiquement au-
dessus d’un bouton tourné vers
l’extérieur de l’arbre pour
améliorer l’emplacement de la
future tige. En outre, les jeunes
pousses qui grandissent au
niveau de la tige principale sont
à raccourcir pour que celle-ci
forme un tronc. Par contre, les
ramifications à l’extrémité de
chaque tige doivent être
conservées afin de composer les
branches principales de l’arbre.

Astuces

Cuisine SOINS POUR LA PEAU GRASSE

Optez pour des actifs naturels
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ARBRES FRUITIERS

Techniques et périodes de taille

L’argile verte
L'argile verte reminéralise

la peau. Elle absorbe aussi et
régularise l'excès de sébum.

Les peaux grasses tirent
donc bénéfice d'un masque
régulier à base d'argile verte.

Vous pouvez faire vous-
même votre masque.
Mélangez 3 c. à soupe d'ar-
gile verte, une c. à soupe de
jus de citron, une c. à soupe
de miel. Appliquez 15
minutes puis rincez à l'eau
tiède. En cas de peau à ten-
dance grasse, pensez à ajou-
ter du vinaigre dans votre
b a i n .

Soins quotidiens
Même les peaux grasses

doivent être hydratées, mais
judicieusement. Hydratez
surtout votre visage, l'excès
de sébum se situe souvent au
centre du visage (front, nez,
menton).

Préférez des crèmes
légères, des gels, des lotions.
Côté maquillage préférez des
fonds de teint fluides, pas
trop couvrants. Côté ingré-
dients, privilégiez les sels de
zinc et l'argile, le kaolin. Ils
sont absorbants et matifiants.
En revanche, évitez les bases
à l'alcool qui augmentent la
production de sébum.

Actifs naturels à
adopter !

On agit sur la production

de sébum en privilégiant des
recettes beauté naturelles
contenant de l'extrait de
capucine (purifiant), d'hama-
mélis (astringent et désinfec-
tant), de réglisse (anti-
inflammatoire). On prévient
les infections avec des actifs
antibactériens tels que la

feuille d'olivier, de l'extrait
de romarin, de la propolis, du
thym. On jugule l'inflamma-
tion avec des antioxydants
avec de l'extrait d'immortelle
bleue, du genévrier, du cas-
sis, de la myrtille ou de la
consoude.

Une peau grasse est une peau qui produit trop
de sébum à cause d’un déséquilibre entre l’eau
et les lipides au niveau du film hydrolipidique.
Cette surproduction de corps gras provoque des
problèmes de luisance, la naissance
d’imperfections et donne une sensation de peau
pas vraiment nette. Vous pouvez y remédier
grâce à des actifs entièrement naturels...
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L’organisme de consulting
dans les affaires l’Oxford
Business Group (OBG) est
revenu dans sa publication
mensuelle du mois d’avril, sur
un secteur d’activité
économique d’importance
capitale en Algérie...

PAR ROSA CHAOUI

E n l’occurrence il s’agit de l’aspect
écologique. OBG souligne, en
effet, qu’une coalition d’organisa-

tions communautaires et d’entreprises
s’est associée au gouvernement algé-
rien afin d’entamer une action collec-
tive visant à apporter des solutions aux
problèmes environnementaux rencon-
trés par la capitale, Alger, lançant pour
ce faire une initiative destinée à amé-
liorer la durabilité écologique et la ges-
tion des déchets dans la ville.
Début février, l’association à but non
lucratif algérienne Sidra a lancé, en
collaboration avec le ministère de
l’Environnement et des Énergies
renouvelables (MEER) et l’Agence
belge de développement, le projet
Ecodzair, un projet avec pour objectif
d’accroître la coopération entre la
wilaya d’Alger et les groupes de la
société civile dans le domaine environ-
nemental.
Dans le cadre de cette initiative, dix
associations spécialisées dans les ques-
tions environnementales proposeront
des ateliers afin de renforcer les capa-
cités existantes de la ville et de faire
participer la société civile locale à la
protection de l’espace public en rédui-
sant les décharges sauvages (ou illé-
gales) et d’autres types de pollution.
En outre, le projet Ecodzair prévoit une
campagne dans les médias afin de sen-
sibiliser le public et d’améliorer la cou-
verture médiatique des questions liées
à l’environnement et à la gestion des
déchets. Sidra a profité du lancement
de février pour signer un accord de par-
tenariat avec la commune algéroise de
Belouizdad, où elle mettra en place sa
première campagne de sensibilisation.
L’annonce de l’initiative Ecodzair a été
suivie mi-février de la mise sur pied
d’un programme pilote de recyclage
auquel participent 20 hôtels de la ville

d’Oran.
Le programme – issu d’un accord entre
les hôtels, le ministère du Tourisme et
de l’Artisanat, et l’Entreprise publique
de gestion des centres d’enfouissement
technique – permettra à ses partici-
pants de dégager des revenus supplé-
mentaires grâce au recyclage des
déchets. Une fois le programme pilote
achevé, tous les hôtels, établissements
touristiques et restaurants classés parti-
ciperont à cette initiative de dévelop-
pement durable.

L’économie verte,
une stratégie nationale

Ce projet s’inscrit dans un ensemble
plus vaste de politiques qui visent à
apporter des solutions aux problèmes
environnementaux et à diversifier une
économie dépendante des hydrocar-
bures par le biais du développement de
l’économie verte.
Selon le MEER, l’Algérie a investi
entre 2001 et 2007 plus de 2 milliards
de dollars dans plus de 1.200 projets
liés à l’environnement, parmi lesquels
on peut citer la construction de sites
d’enfouissement, de centres de traite-
ment des eaux et de laboratoires de
contrôle de la qualité de l’eau, afin de
lutter contre la pollution.
Pour accentuer ces efforts, Fatima-
Zohra Zerouati, ministre de
l’Environnement et des Énergies
renouvelables, a dévoilé fin mars la
stratégie nationale pour les énergies
renouvelables et la modernisation de la
gestion des déchets à l’horizon 2030.
Dans le domaine de la gestion des
déchets, le schéma directeur se concen-
tre sur des solutions de valorisation des
déchets, qui requièrent notamment des
investissements susceptibles d’établir
un écosystème compétitif.
De plus, la stratégie environnementale

mise en place par le gouvernement à
l’horizon 2035 s’appuie déjà sur deux
projets phares destinés à répondre aux
préoccupations rencontrées dans les
zones urbaines : le Programme natio-
nal de gestion des déchets solides
municipaux (Progdem) et le Plan
national de gestion des déchets spé-
ciaux (PNAGDES).
Ces programmes ont entraîné l’éradi-
cation de plus de 2.000 dépôts de
déchets informels à travers le pays, le
plus grand d’entre eux, situé dans la
banlieue d’Oued-Smar, ayant été
depuis transformé en jardin public,
ainsi que la réalisation de 177 sites
d’enfouissement technique de déchets
ménagers et de 38 autres pour les
déchets internes.
Ces initiatives ont également permis de
créer 47 établissements publics à
caractère industriel et commercial, 16
centres de tri des déchets ménagers et
cinq déchetteries. Ensemble, le
Progdem et le PNAGDES procèdent à
la gestion d’environ 13 millions de
tonnes de déchets ménagers par an,
dont plus de 7 millions de tonnes sont
récupérables ou recyclables.

Des efforts pour attirer
davantage d’investissements

de la part du secteur privé
Si les efforts déployés par le secteur
public ont su améliorer la gestion des
déchets ménagers, la récupération des
déchets et le recyclage constituent tou-
jours en grande partie des activités
informelles, ouvrant la voie à une par-
ticipation accrue du secteur privé.
Le marché potentiel du recyclage en
Algérie, pays qui produit 16 millions
de tonnes de déchets par an, a été
estimé à plus de 500 millions de dol-
lars, selon les chiffres du secteur, ce

qui montre bien qu’une gestion et une
récupération insuffisante des déchets
représentent non seulement des risques
sanitaires mais également des occa-
sions manquées. L’enlèvement, le
transport et le traitement des déchets,
tout comme le recyclage, sont considé-
rés comme des secteurs présentant un
fort potentiel de création d’emploi et
d’investissement.
En outre, des discussions sont actuelle-
ment en cours entre différentes entités
gouvernementales sur le cadre régle-
mentaire de la Délégation de service
public (DSP). Ce type de PPP permet-
trait aux collectivités locales de confier
la gestion de projets complexes ou
nécessitant des investissements lourds
au secteur privé. Les DSP constitue-
raient ainsi une opportunité pour les
wilayas et les municipalités de déve-
lopper des solutions intégrées de ges-
tion des déchets, focalisées sur leurs
besoins spécifiques via la rédaction de
cahiers des charges adaptés, tandis que
les entreprises spécialisées seraient en
mesure de leur apporter un haut niveau
d’expertise.
L’Agence nationale des déchets
(AND), chargée d’améliorer la colla-
boration entre les administrations, les
communautés et le secteur privé en
matière de recyclage, joue un rôle cen-
tral dans la politique de promotion des
investissements, en accompagnant
notamment les collectivités locales
dans la rédaction du cahier des charges
et l’établissement d’une stratégie de
long-terme.
Karim Ouamane, directeur-général de
l’AND, a déclaré à OBG que l’agence
s’attelait à établir des collaborations
avec le secteur informel, par le biais
duquel s’effectue 80 % de la récupéra-
tion des déchets, selon les estimations,
dans l’espoir de créer davantage d’op-
portunités d’investissement.
L’adoption prochaine de nouvelles lois
qui simplifieront la création d’entre-
prises – ainsi que la mise en place de
mesures fiscales spécifiques- aura pour
effet de stimuler le secteur en rendant
la formalisation plus attractive pour les
entreprises du secteur informel.

R. C.

Djezzy participe à la journée parle-
mentaire sur le rôle des télécoms et
des transports dans le développe-
ment de l’économie nationale
Djezzy, entreprise publique écono-
mique, participe à la journée parle-
mentaire qu’organise ce mardi 17
avril l’Assemblée populaire natio-
nale (APS) sur le rôle des secteurs
des télécommunications et des
transports dans le développement
de l’économie nationale. Organisée

par la Commission des transports et
des télécommunications de l’APN,
cette initiative a rassemblé les prin-
cipaux acteurs des deux secteurs
dans l’objectif de débattre des
opportunités de développement et
de croissance pouvant contribuer à
la création de la richesse et de l’em-
ploi en Algérie
Djezzy etait représentée parAhmed
Alileche, Fazil Bouaiach, Meriem
Belkadi et Mahieddine Allouche,

respectivement, vice-président,
directeur des affaires gouverne-
mentales, directrice du manage-
ment de la performance technolo-
gique et directeur de la planifica-
tion et de l’analyse financière.
Dans son exposé, Fazil Bouaiach a
évoqué les spécificités du marché
algérien, son environnement, le
comportement du consommateur,
le cadre réglementaire ainsi que la
contribution que pourrait apporter

le groupe Veon, et donc Djezzy,
dans l’émergence d’une économie
numérique à travers la
modernisation des moyens de paie-
ments. Le mobile finance service
(MFS) a été également abordé en
tant qu’outil complémentaire aux
services bancaires connu pour son
efficacité à attirer et orienter le plus
de liquidités vers les banques.

R. N.

ENVIRONNEMENT ET GESTION DES DÉCHETS

L’OBG relève les efforts de l’Algérie

RÔLE DES TÉLÉCOMS DANS L’ÉCONOMIE NATIONALE

Djezzy participe à la journée parlementaire
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La Banque mondiale prédit
plus de pauvreté pour les
Algériens à l’avenir, à cause,
notamment de la hausse du
chômage, du ralentissement
de la croissance du PIB et de
l’augmentation de l’inflation
qui devrait, selon le rapport de
la BM sur l’Algérie, atteindre
les 9 % en 2020.

PAR RIAD EL HADI

L a Banque mondiale prédit plus
de pauvreté pour les Algériens à
l’avenir, à cause, notamment de

la hausse du chômage, du ralentisse-
ment de la croissance du PIB et de
l’augmentation de l’inflation qui
devrait, selon le rapport de la BM sur
l’Algérie, atteindre les 9 % en 2020.
Les difficultés financières que
connaît l’Algérie depuis quelques
années ont déjà causé des dégâts,
selon la Banque Mondiale. "Le taux
de chômage a augmenté de près de
1,5 points de pourcentage, en raison
de la croissance léthargique du sec-
teur hors hydrocarbures de 11,7 %
en septembre 2017, soit un niveau
plus élevé que celui de 10,5 % enre-
gistré en septembre 2016", peut-on
lire dans le dernier rapport de l’orga-
nisation sur l’Algérie publié lundi 16
avril.
Un chômage qui touche inégalement
les différentes régions du pays et les
segments de la population. Ainsi, la
Banque mondiale signale des "dispa-
rités régionales toujours
importantes", notamment dans le
Sahara où le chômage représente le
double du taux national et dans la
Steppe (Hauts-Plateaux), où il est au
triple du taux national.
"Le chômage est particulièrement
important parmi les personnes ins-
truites, les jeunes et les femmes et,
dans certains cas, tient au désir d’at-
tendre un emploi dans le secteur for-
mel", détaille le rapport.
Une situation qui risque de s’aggra-
ver avec une montée du chômage qui
"compromet la réduction de la pau-
vreté", explique la BM qui prédit que
"10 % de la population pourrait

retomber dans la pauvreté".
En 2011, le taux national de pauvreté
était de 5,5 % et le taux d’extrême
pauvreté n’était que de 0,5 %, selon
les statistiques officiels. Mais le rap-
port de la BM met en doute la véra-
cité de ces chiffres basés sur un seuil
de pauvreté de 3,57 dollars par jour
pour les zones urbaines et de 3,18
dollars par jour pour les zones
rurales. Un seuil qui "pourrait sem-
bler faible pour un pays à revenu
intermédiaire", note le rapport.
L’érosion du pouvoir d’achat des
Algériens, l’augmentation du chô-
mage et la forte inflation entravent
l’action du gouvernement pour jugu-
ler la crise financière, notamment en
ce qui concerne la diminution des
dépenses publiques et le rééquili-
brage des finances publiques, que
"les autorités envisagent de repren-
dre vers le milieu de 2019", note la
BM.
Un report de mesures de diminution
des dépenses motivé par "l’intensifi-
cation du mécontentement de la
population suscité par le gel des
dépenses publiques, l’alourdisse-
ment de la fiscalité, et l’ampleur du
chômage des jeunes", selon le rap-
port de la Banque mondiale.

Vers une - crise
financière - et une

forte inflation
La Banque mondiale a tiré la son-
nette d’alarme, également, au sujet
d’utilisation par l’Algérie du finan-
cement non conventionnel, la quali-
fiant de "très préoccupante et annon-
çant que le pays se dirige vers une
crise financière". Prévoyant dans son
dernier rapport de suivi de la situa-
tion économique du pays que le taux
de croissance du Produit intérieur
brut (PIB) de l’Algérie devrait s’éta-
blir à 3,5 % en 2018, la Banque mon-
diale se montre toutefois beaucoup
plus pessimiste dans ses perspectives
au-delà de cette année.

Une croissance "anémique"
"La croissance devrait reprendre
rapidement en 2018 par suite du pro-
cessus d’expansion budgétaire. La
croissance et l’inflation globales
augmenteront parallèlement à la
réalisation des nouveaux investisse-
ments publics annoncés dans le bud-
get de 2018", prévoit la Banque mon-
diale, qui précise que "le taux de
croissance devrait, de ce fait, s’éta-
blir à 3,5 % et le taux d’inflation à
7,5 % en 2018".
"Il sera toutefois difficile pour le

taux de croissance du PIB de dépas-
ser le seuil de 2 % sur la période
2019/2020, ce qui représente une
progression anémique pour un pays
à revenu intermédiaire comptant une
très forte proportion de jeunes",
déplore l’institution internationale.
"La production des nouveaux puits
pétroliers continuera d’être impor-
tante et stimulera la croissance, tan-
dis que le secteur hors hydrocar-
bures subira l’essentiel du processus
de rééquilibrage des finances
publiques que les autorités envisa-
gent de reprendre vers le milieu de
2019", indique la Banque mondiale,
qui estime qu’il "sera toutefois diffi-
cile de résister à la tentation de
retarder à nouveau ce rééquilibrage,
même si le pays se dirige vers une
crise financière déclenchée par le
recours au seigneuriage pour finan-
cer le déficit budgétaire".

Une inflation de 9 % en 2020
L’Algérie a mis en place l’année
dernière le financement non conven-
tionnel, également appelé procédé
de la "planche à billets", pour cou-
vrir son déficit budgétaire en créant
des dinars algériens sans contrepar-
tie de valeur. "Le double déficit
continuera de s’aggraver en 2018,
et l’intention manifestée par les
autorités de recourir au financement
monétaire est très préoccupante",
affirme la Banque mondiale. "Dans
le cadre budgétaire actuel (2018-
2020), adopté dans la loi de
finances de 2018, les dépenses
publiques resteront très élevées et ne
seront pas contrebalancées par
l’augmentation des recettes
publiques qui pourrait résulter de la
remontée escomptée des cours et de
la production du pétrole", indique
en outre l’institution internationale.
"La persistance du déficit budgé-
taire pourrait toutefois provoquer
une forte création de monnaie, les
autorités ayant jusqu’à présent
refusé de financer le déficit en pro-
cédant à des emprunts extérieurs",
écrit par ailleurs la Banque mon-
diale, qui prévoit un taux d’inflation
7,5 % pour cette année, 8.1% en
2019 et 9 % en 2020

R. E.

PAR RAHIMA RAHMOUNI

La compagnie pétrolière italienne
Eni a annoncé, hier, qu’elle prévoit
d’investir des "milliards" en Algérie
sur les trois prochaines années,
rapporte l’agence Reuters.
"Nous devons investir plus car
l’Algérie a encore beaucoup de gaz",
a indiqué ce mardi à Oran le P.-dg de

la compagnie italienne, Claudio
Descalzi. "L’offshore est très intéres-
sant en Algérie, nous travaillons des-
sus. Mais nous n’avons pas encore
obtenu de blocs", a précisé le P.-dg.
L’Eni a investi 600 millions de
dollars en Algérie l’an dernier et
exporté 11 milliards de mètres cubes
de gaz depuis le pays.
Les deux groupes Sonatrach et Eni

ont signé ce mardi une série d’ac-
cords visant à élargir leur partenariat.
Eni a précisé avoir signé notamment
un accord pour lancer l’exploration
et le développement du programme
dans le Bassin de Berkine, le quali-
fiant de "particulièrement impor-
tant".
Le programme devrait mener à la
production de nouvelles réserves de

gaz utilisant des infrastructures exis-
tantes, a indiqué l’Eni. "La collabo-
ration renouvelée entre nos compa-
gnies permet à l’Eni d’effectuer un
nouveau pas important dans un pays
clé comme l’Algérie et de consolider
notre partenariat stratégique avec la
Sonatrach", a par ailleurs déclaré
Claudio Descalzi.

R. R.
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SELON LA BANQUE MONDIALE

10 % des Algériens pourraient
retomber dans la pauvreté

SUR LES TROIS PROCHAINES ANNÉES EN ALGÉRIE

L’italien Eni prévoit d’investir des "milliards"



L'animographe a été conçu pour simplifier et accélérer la création de dessins animés,
notamment des spots publicitaires, des courts métrages d'animation pédagogiques ou
autres. Cet appareil est équipé d'un système optique permettant d’animer 1 à 8 dessins
par seconde au lieu de 24 tout en conservant une fluidité raisonnable, en réalisant des
fondus-enchaînés entre images consécutives grâce à des filtres polarisants dont l'un
était animé d'un mouvement de rotation.
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La Science redéfinit le féminin
et le masculin !

D E S I N V E N T I O N S

La dichotomie homme-femme
n'est pas récente. Or, si
l'opposition des sexes semble
bien ancrée, la science
propose aujourd'hui un
nouveau regard.

L oin de s'opposer, les sexes forment
en réalité une espèce de continuum
biologique, où toutes les identités

sexuelles sont possibles. De quoi redéfi-
nir masculin et féminin.
C'est bien connu, les êtres humains se
divisent en deux catégories : les
hommes et les femmes. Les premiers
répartissent leur génome dans d'innom-
brables petites cellules faciles à disperser
(les spermatozoïdes), tandis que les
secondes le placent dans de gros œufs
rares (les ovules). Les premiers possè-
dent un chromosome X et un Y, et sont
imbibés de testostérone. Les secondes
disposent de deux chromosomes X,
d'ovaires et d'œstrogènes. Deux catégo-
ries parfaitement identifiées et dis-
tinctes.
Mais comment expliquer les 1 à 2% des
naissances qui n'entrent pas dans ces
catégories ? Comment s'expliquer que

certaines personnes naissent sans l'équi-
pement mâle alors qu'elles possèdent un
chromosome Y, ou que des jeunes filles
se masculinisent tout à coup à l'adoles-
cence ? Et que dire des individus dotés à
la fois de fonctions mâle et femelle ?
Pour répondre juridiquement à ces situa-
tions, de plus en plus de pays ajoutent
une troisième case en plus de "homme"

ou "femme" sur les papiers d'état civil :
Allemagne, Pays-Bas, Australie, Inde,
Thaïlande, Malaisie, Nouvelle-
Zélande...

Masculin et féminin :
une palette de situations

Selon l'autorité juridique, l'indication

obligatoire du sexe masculin et féminin
"est nécessaire à l'organisation sociale et
juridique" et "la reconnaissance par le
juge d'un sexe neutre aurait des répercus-
sions profondes sur les règles du droit
français construites à partir de la binarité
des sexes".
Pourtant, du côté de la recherche scienti-
fique, on constate que loin de s'opposer
frontalement selon deux pôles séparés et
autonomes, le masculin et le féminin se
dessinent désormais plus comme une
large palette de situations. L'état de la
science évoque, en réalité, davantage une
continuité biologique qu'une rupture
stricte entre différents groupes sexuels.
Un vrai changement de perspective sur
les sexes, loin des deux ou même trois
cases reconnues selon les lois !
Ce nouveau paradigme s'explique
d'abord par le fait que les humains ne
sont pas déterminés par une seule défini-
tion du sexe, mais par plusieurs, dans
lesquelles interviennent la génétique,
l'anatomie, l'action des hormones ou
encore le psychique. Et ces différents
prismes se superposent les uns aux
autres. Pour comprendre, il faut remon-
ter un instant le fil des différents proces-
sus à l'œuvre dans la fabrique du sexe.

Un ancien informaticien anglais
reconverti dans la "biogéronto-
logie", devenu quasiment un
"gourou" de des technologies
d'extension de la vie — vient de
verser sur le Net un article en
libre accès résolvant un pro-
blème mathématique qui stag-
nait depuis 1950.
C'est un problème de "coloriage
du plan", ou problème de
Hadwiger-Nelson, plus facile à

comprendre qu'à résoudre.
Aubrey de Grey, c'est son nom,
est un ingénieur diplômé en
informatique et I.A. qui a peu à
peu migré vers la recherche en
biologie, formé en autodidacte
dans un laboratoire de biologie
de Cambridge où il program-
mait des algorithmes. Il est
alors devenu une figure média-
tique pour ses recherches et
déclarations radicales sur l'ex-

tension de la durée de vie (arrêt
du vieillissement).
Il y a le cas évident où le diamè-
tre de l'hexagone est supérieur à
l'unité : alors aucun jeu de cou-
leurs choisi ne satisfera jamais
la consigne puisque deux points
de part et d'autre de l'unité de
mesure pourraient se trouver à
l'intérieur d'un même hexagone,
donc avoir la même couleur. Il
faut donc déjà que le diamètre de

l'hexagone soit inférieur à
l'unité.
Dans ce cas, la question du
nombre minimal de couleurs a
été un casse-tête pour des géné-
rations de mathématiciens. De
fait elle est très abstraite et
générale car elle concerne tous
les cas de figure possible, quels
que soient l'unité de mesure et
le choix de pavage (régulier) du
plan choisis. C'est à celle-ci
qu'Aubrey de Grey a répondu.

Théorie des graphes
L'ingénieur a publié sa réponse
dans ArXiv, un site qui ne filtre
ni les fait relire les articles par
des "pairs". Mais c'est là que la
Toile entre en jeu : les spécia-
listes s'y expriment.
Ainsi, l'un des plus brillants
mathématiciens actuels,
Terrence Tao, vient de lancer
une recherche mondiale par le
projet Polymaths pour "simpli-
fier la preuve récente d'Aubrey

de Grey [...] faisant ainsi avan-
cer le problème de Hadwiger-
Nelson".
Si Tao parle de "simplifier" la
preuve, c'est qu'il admet sa vali-
dité. "Je pense qu'il est temps
de déclarer correct le résultat"
confirme sur son blog le mathé-
maticien Scott Aaronson, som-
mité mondiale en théorie de la
complexité algorithmique.
De fait, depuis 1950 on en est
resté peu ou prou au résultat
(prouvé) que ce nombre est soit
4 (couleurs), soit 5, soit 6, soit
7. Aubrey de Grey a démontré,
en partie par ordinateur, que ça
ne pouvait pas être 4 : avec seu-
lement 4 couleurs, il arrive fata-
lement un moment où, quelque
soit l'unité de mesure choisie,
le pavage du plan et le coloriage
fait, deux points distants d'une
unité auront la même couleur.

Un "bio-gérontologue" résout un problème vieux de 70 ans
en... mathématiques
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Le ministère de l’Agriculture
a instruit les DSA de
différentes wilayas afin
d’aider les jeunes
investisseurs dans la
production laitière. Ces
derniers pourront bénéficier
d’un foncier de 100 hectares
et de 20 vaches laitières pour
chaque projet.

PAR FAYÇAL ABDELGHANI

L a crise du lait perdure. Face à la rareté du
produit, le ministère de l’Agriculture et
du Développement rural a instruit der-

nièrement les DSA "pour suivre les jeunes
promoteurs qui souhaitent investir dans le
domaine de la production du lait" et de faire
en sorte "d’ouvrir toutes les portes à ces
jeunes en leur facilitant le déroulement des
projets" selon une source proche du dossier.
Pour mettre en évidence ces nouveautés, le
ministère a adressé des courriers à tous les
présidents d’APC pour établir la disponibi-
lité du foncier agricole pour chaque groupe de
jeunes. Ces nouveaux promoteurs auront la
possibilité de se constituer en 200 exploi-
tants en créant des coopératives collectives

pour chaque 100 hectares de foncier accordé.
Plus de tracasseries administratives à ce
sujet, l’autorité de tutelle agricole se dit prête
à "assurer le financement de ces projets à tra-
vers la disponibilité de 20 vaches laitières
pour chaque projet". L’État assurera en outre
"l’achat de la collecte du lait et sa transforma-
tion éventuelle en poudre pour les autres
besoins dès que les nouvelles coopératives
seront opérationnelles". L’aide ne s’arrête pas
à ce niveau puisque "tous les aspects de vente
et de marketing des nouveaux produits seront
pris en charge". Les autorités du ministère
veulent, à travers ces aides, briser le mono-
pole de certaines laiteries et offrir une aide
généreuse pour les jeunes investisseurs qui
font face à divers déboires pour mettre en pra-
tique leurs
projets. Le département de l’Agriculture a
fait part aux DSA "de suivre pas à pas tout le

déroulement des projets allant de leur phase
de maturation jusqu’au financement". Cela
pourrait être inspiré des mécanismes d’aide
consentis dans les dispositifs Ansej et Cnac.
Les promoteurs s’inscrivant dans ce cadre
auront à déposer leurs projets dans les plus-
brefs délais sans entraves. Il faut dire que
cette nouvelle "politique" du ministère vise
en premier lieu à mettre fin à la crise de lait
et les détournements de la poudre de lait très
coûteuse en devises dénoncés par l’Office
interprofessionnel de la filière du lait dans ses
différentes sorties médiatiques. Un produit
devenu rare surtout le lait en sachet subven-
tionné par l’État. Une telle situation a bien
profité aux spéculateurs qui ont mis en péril
toute une industrie en faisant durer une ten-
sion sur un produit destiné surtout aux
couches nécessiteuses de la société.

F. A.

PAR CHAHINE ASTOUATI

La production de la pêche en
mer connaît une stagnation en
Algérie dans le sillage de la
stagnation des stocks de res-
sources halieutiques dans les
fonds marins, a indiqué hier le
directeur général de la pêche
auprès du ministère de
l'Agriculture, du Développe-
ment rural et de la Pêche, Tah
Hamouche.
Intervenant sur les ondes de la
Radio nationale, M. Hamouche
a expliqué que cette tendance
avait également été relevée au
niveau mondial.
En Algérie, la stagnation des
stocks halieutiques dans les
eaux territoriales est confirmée
par non seulement l'évaluation
de la production de la pêche
marine débarquée sur les ports
maritimes, mais aussi par

l'évaluation établie par le
bateau scientifique Grine-
Belkacem qui sonde les fonds
marins.
Evoquant les mesures prises
pour la sauvegarde de cette res-
source, le même responsable a
cité le respect de la période de
repos biologique des espèces,
la définition des tailles mar-
chandes des poissons et la mise
en place de récifs artificiels au
niveau des côtes afin de dissua-
der les chalutiers de trop s'ap-
procher des récifs coralliens
naturels en les dégradant.
A ce propos, il a expliqué qu'au
niveau mondial, afin de satis-
faire la demande croissante en
ressources halieutiques notam-
ment avec l'augmentation de la
démographie mondiale, les
pays se basent sur le dévelop-
pement de l'aquaculture qui,
aujourd'hui, représente 50 % de

la consommation mondiale en
moyenne.
Mais en Algérie, ce taux reste
insignifiant puisque 5% seule-
ment de la consommation algé-
rienne en poissons et fruits de
mer est assuré par la production
aquacole.
Selon ses chiffres, la produc-
tion aquacole a augmenté à
4.200 tonnes (t) en 2017 alors
que la demande nationale en
poissons est plus de 100.000
tonnes.
Il a également fait savoir que
25 grands projets avaient été
engagés en 2017 auxquels
s'ajoutent 900 petits projets
grâce aux différents dispositifs
d'aide à l'emploi. Concernant la
production halieutique-hors
aquaculture, elle a atteint
108.000 t en 2017 contre
102.000 t en 2016, a-t-il pré-
cisé, en relevant que la

moyenne annuelle de la produc-
tion nationale de la pêche
marine est de 100.000 t, tandis
que les importations sont de
l'ordre de 40.000 t annuelle-
ment.
Quant à la consommation
nationale, elle varie entre 4,5
kg et 6 kg/habitant/an.
Les efforts des pouvoirs
publics pour l'amélioration de
l'offre devraient se traduire par
une production de 290.000 t à
l'horizon 2035 en se basant
notamment sur le développe-
ment de l'aquaculture, a-t-il
prédit.
Concernant le thon rouge, M.
Hamouche a rappelé que
l'Algérie dispose d'un quota de
1.300 t au titre de l'année
2018, sachant que ce quota
devrait augmenter à 1.400 t en
2019 et à 1.650 t en 2020.

C. A.

PAR RACIM NIDAL

L’Algérie fait partie des pays les plus sûrs
du monde. En fait, l’Algérie est le pays le
plus sûr d’Afrique et se classe à la 7e place
dans le monde. C’est une entreprise amé-
ricaine spécialisée dans les statistiques,
The Gallup Organization, qui en a fait état
dans un récent rapport. Ainsi, selon ce
document, le classement a accordé à
l’Algérie une note de 90 points sur 100.
Ce dernier se base sur un sondage, réalisé

en 2016, auprès de 136.000 personnes. Ce
dernières sont issues de 135 pays, dont 37
pays africains. L’étude a évalué le senti-
ment de sécurité des personnes et leurs
expériences personnelles en matière de cri-
minalité et d’application de la loi. Pour ce
faire, un certain nombre d’informations
sont collectées. Celles-ci concernent prin-
cipalement : la confiance des populations
en la police locale, le sentiment de sécu-
rité en marchant seul la nuit dans la ville
ou la région de résidence, les cas de vols

subis par les personnes interrogées ou par
leurs proches, ou encore les cas d’agres-
sion. Rappelons que The Gallup
Organization est une entreprise américaine
qui offre un bouquet de services de
recherche. Ce dernier touche la gestion du
management, la gestion des ressources
humaines et les statistiques. En Occident,
elle est surtout connue pour les différents
sondages qu’elle mène. Les résultats sont
publiés par différents médias.

R. N.

POUR CONTRER LA CRISE DU LAIT

Les jeunes investisseurs
à la rescousse

POISSON

Stagnation de la production en Algérie

RAPPORT DE THE GALLUP ORGANIZATION

“L’Algérie : pays le plus sûr d’Afrique"

IMPORTATION D’ARÔMES
Les producteurs

de boissons
exigent des garanties

Au lendemain de la levée de la suspension à
l’importation des arômes, entrant, entre
autres, dans la production des boissons,
biscuits, produits laitiers, le département de
Saïd Djellaba a diffusé un communiqué dans
lequel il a apporté des précisions. "La levée
de la suspension des arômes, qui s’inscrit
dans le cadre des travaux de rév ision et de
mise à jour de la liste des produits suspendus
prov isoirement à l’importation, rentre dans
le cadre de la démarche de concertation par
filière prônée par le ministère du Commerce
et aux conclusions des réunions successives
regroupant le consortium des producteurs
d’arômes, l’Association des producteurs
algériens de boissons (Apab) et les produc-
teurs de biscuits", a indiqué le communiqué
duministère du Commerce.
"Tout en marquant leuradhésion aux mesures
de sauvegarde de l’économie nationale, les
opérateurs ont proposé un délai de 6 mois
renouvelable, à partir de la date de levée de
la suspension, qui constitue une étape de
développement, permettant aux fabricants
d’arômes de répondre aux besoins et aux
ex igences des utilisateurs d’arômes", lit-
on.
Selon le ministère du Commerce, cette
période "sera ponctuée de réunions d’avan-
cement mensuelles des opérateurs concer-
nés." Dans ce cadre, un "engagement par les
opérateurs utilisateurs d’aromes a été pris
pour intégrer graduellement les intrants de
la filière (Arômes) dans la production des
boissons, jus produits laitiers et biscuits."

CONCOURS D’ACCÈS À L’ENA
120 places proposées

Pour la session 2018, l’École nationale
d’administration organise un concours
national sur épreuves pour le recrutement de
cent vingt élèves (120) dont les inscrip-
tions ont débuté hier et s’étaleront jusqu’au
5 mai prochain. Le concours est ouvert aux
candidats de nationalité algérienne, âgés de
28 ans à la date du concours. Il est requis une
licence d'enseignement supérieur ou un
diplôme équivalent dans les spécialités
requises : licence en droit, licence en
sciences économiques, licence en manage-
ment, licence en sciences de gestion,
licence en sciences commerciales, licence
en sciences politiques, option : organisa-
tion administrative. Le dossier de candida-
ture doit comporte un formulaire d’inscrip-
tion au concours à remplir. Le formulaire
peut être téléchargé à partir du site internet
de l’ENA: www.ena.dz, une copie de la carte
nationale d’identité en cours de validité,
une copie du titre ou du diplôme exigé, une
copie du diplôme du baccalauréat, une copie
de l’attestation justifiant la situation vis-à-
vis du Service national, 2 photos d’iden-
tité, 2 enveloppes timbrées libellées à
l’adresse du candidat (16 x 22), le récépissé
de paiement des droits d’inscription au
concours (200 DA) à verser à l’ordre de
l’agent comptable de l’ENA - Compte TPA
numéro 198/136 clé 40 ou CCP numéro
18382 30 clé 89. Pour les fonctionnaires
titulaires ayant 3 années d’ancienneté et
une licence de l’enseignement supérieur ou
d’un diplôme équivalent dans les mêmes
filières citées ci-dessus, âgé de 32 ans à la
date de déroulement du concours, dans la
limite de 15 % des places proposées. Ils
doivent présenter également une copie de
l’arrêté de confirmation pour les candidats
fonctionnaires et une autorisation de parti-
cipation au concours délivrée par l’autorité
ayant le pouvoir de nomination. Le modèle
de l’autorisation peut être téléchargée. Les
dossiers de candidature doivent être adressés
ou déposés à l’École nationale d’adminis-
tration - 13, chemin Abdelkader-Gadouche
– Hydra – Alger, 16035.

I. A
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LLAA  SSEELLEECCTTIIOONN
DDEE MMIIDDII  LLIIBBRREE

En plein été, Caroline, Parisienne et mère de
famille d'une quarantaine d'années, débarque
avec sa valise dans un petit village du Sud de la
France. Elle doit organiser dans l'urgence les
funérailles de sa mère, Isabelle, avocate volage,
qu'elle ne voyait plus guère. Elle fait bientôt la
connaissance de Pattie, une femme de ménage
amie de sa mère, qui aime raconter à qui veut
bien l'écouter, et avec moult détails et mots très
crus, ses aventures amoureuses avec les hommes
du coin. Alors que toute la vallée se prépare pour
les fameux bals du 15 août, Caroline découvre, le
soir même de son arrivée, que le corps de la
défunte a disparu...

21h00

FFAANNTTÔÔMMAASS  CCOONNTTRREE
SSCCOOTTLLAANNDD  YYAARRDD

Un riche châtelain écossais, lord Rashley, est
menacé par Fantômas, qui a décidé d'infliger aux
possesseurs de grosses fortunes un impôt sur le
droit de v ivre. Lord Rashley  doit donc payer ou
mourir. Il reçoit chez lui d'autres millionnaires
en péril : tous ont l'intention de résister. Lord
Rashley  sollicite l'aide du commissaire Juve.
Celui-ci part pour l'Ecosse, accompagné de son
fidèle assistant Bertrand, de Fandor et d'Hélène.
Dès son arrivée, Juve est dépassé par les événe-
ments. Fandor, de son côté, imagine tendre un
piège à l'insaisissable bourreau des classes pos-
sédantes. 

21h00

TTOOPP  CCHHEEFF

Il ne reste plus que trois cuisiniers en compéti-
tion. Chacun d'eux imagine une épreuve culinaire
qu'il va imposer à ses deux adversaires. Il faut se
montrer suffisamment stratégique pour être imbat-
table sur son propre terrain et empêcher ses
concurrents de marquer des points. Tout au long de
cette demi-finale, les chefs de brigade seront aux
côtés de leurs poulains pour les épauler. Olivier
Bellin, chef 2 étoiles, Gilles Goujon, MOF et
chef 3 étoiles, et Simone Zanoni, toque 1 étoile,
sont invités à juger leur travail lors de trois
épreuves déterminantes.

21h00

CCHHIICCAAGGOO  MMEEDD
LLAA  MMÉÉDDEECCIINNEE  DDEE  LL''ÂÂMMEE

Après avoir obtenu une bourse de
recherche, le docteur Connor Rhodes
débute son travail dans le service de chi-
rurgie cardiaque. Mais la collaboration
avec son nouveau patron, le docteur
Isidore Latham, s'annonce d'emblée péril-
leuse. Tout récemment promu chef de cli-
nique, le docteur Ethan Choi cherche
quant à lui ses marques. De son côté, le
docteur Daniel Charles fait à Sarah une
proposition professionnelle intéressante,
qui ne manque pas de surprendre la jeune
femme...

21h00

AAVVEENNUUEE  DDEE  LL''EEUURROOPPEE,,  
LLEE  MMAAGG

Ils vivent dans un pays et travaillent dans un
autre. On les appelle les transfrontaliers et ils
sont devenus un enjeu politique. Ils seraient au
nombre de 500.000 en France, le record européen.
Si certains trouvent des avantages financiers à la
situation, ils subissent aussi des tensions. Selon
les frontières, franco-suisse, franco-italienne ou
franco-allemande, les problèmes sont très diffé-
rents. Avec un invité : Alberto Alemanno, ita-
lien, professeur à HEC, vivant à Barcelone.

21h00

BBEENN
LLEESS  EENNFFAANNTTSS  PPEERRDDUUSS

Ben est le témoin d’une fusillade. Elle a
juste le temps d’apercevoir le tueur s’en-
fuir. Dans la cour d’une école maternelle,
une institutrice est retrouvée morte.
Laurent et Sigrid soupçonnent Vanessa,
la fille de la victime, qui a disparu.
L’adolescente était en conflit ouvert avec
sa mère, qui la maltraitait. Tout en
menant l’enquête de son côté, Ben
cherche à retrouver son fils et poste un
appel à l’aide sur les réseaux sociaux.  

21h00

FFLLAAGGRRAANNTT  DDÉÉLLIITT

A Reims, sous-préfecture de la Marne, le
centre de supervision urbaine assure la
sécurité et la tranquillité des 185.000
habitants de la ville à l'aide des 150 camé-
ras vidéo installées dans les rues de la
commune. A la moindre alerte, les poli-
ciers municipaux interviennent sur le ter-
rain. Qu'il s'agisse d'agression, de vio-
lence ou de cambriolage, ils ont pour
priorité de mettre les fauteurs de trouble
hors d'état de nuire.

21h00

EENNQQUUÊÊTTEESS  CCRRIIMMIINNEELLLLEESS

Le 6 novembre 2012, au Perreux-sur-Marne, en
région parisienne, le cadavre de Christiane Roger,
83 ans, est découvert par un voisin. L'autopsie
montre que la retraitée a été battue puis étouffée...
Le 25 mai 2007, Pierre Pollet découvre le cadavre
de sa fille, Odile, dans sa maison de Roost-
Warendin, près de Douai (Nord). 
La police judiciaire de Lille soupçonne l'ancien
mari d'Odile, Olivier Touche, de l'avoir assassi-
née. Mais il clame son innocence.

21h00
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Dans son message, le chef de
l’État, Abdelaziz Bouteflika,
même s’il n’a pas cité
expressément le salafisme et
le wahabisme les a clairement
désigné du doigt. 

PAR INES AMROUDE 

L a réaction était quelque peu en retard.
Mieux vaut tard que jamais cependant.
Le président de la République,

Abdelaziz Bouteflika, a en effet profité de
l’occasion que lui offrait la célébration de la
journée du savoir, "Youm îlm", pour une
sorte de rappel à l’ordre aux adeptes du sala-
fisme et du wahabbisme qui bombent le
torse ces derniers temps au point de
réinstaller un climat de peur qui rappelle
celui des années 90.
Dans son message, le chef de l’État, même
s’il n’a pas cité expressément ces deux
mouvements les a clairement désigné du
doigt. "L’unité du peuple algérien sunnite
est confrontée, aujourd’hui, à des idées, qui
nous sont complètement étrangères et à
d’effrayantes thèses religieuses qui ont été,
dans un passé très proche, source de fitna et
pourraient encore l’être si elles ne sont pas
appréhendées avec clairvoyance", a-t-il
asséné.

La cible du Président est évidente. Les
représentants patentés du salafo-wahab-
bisme en Algérie qui écument les chaînes de
télévision et les réseaux sociaux où ils
répandent leurs idées moyenâgeuses. Plus
particulièrement, c’est le fameux cheikh
Mohamed Ferkous, adoubé par les muftis
des Al Saoud qui est visé par la mise en
garde présidentielle.
Ce dernier s’était distingué dans sa lettre
mensuelle sur son site internet par des pro-
pos d’une rare gravité en mettant en doute le
référent religieux de l’Algérie (malékite) et
déniant aux frères musulmans et aux soufis
l’appartenance à la Sunna. Ce fut un propos
très osé qui a choqué l’opinion mais qui a
sûrement fait plaisir à ses mentors à Ryad.

Oui aux zaouias, non à Ferkous…
C’est dire que la mise au point du président
et ses rappels utiles quant aux fondamen-
taux religieux de l’Algérie a valeur de mise
en garde que notre pays ne saurait tolérer ce
genre d’exégèses servies avec arrogance à un
peuple qui n’a pas totalement pansé ses
blessures de la Fitna des années 90. Le chef
de l’État en a profité pour insister sur le rôle
central des zaouïas qui enseignent l’Islam
populaire, prêchant la modération et le juste
milieu. Le président de la République a
ainsi souligné que le rôle des zaouïas "qui
ont été et demeurent une composante au ser-
vice de notre religion et de la cohésion de
notre société".
Cette précision s’adresse directement à
Mohamed Ferkous et ses acolytes qui s’at-

taquent régulièrement à ces écoles tradition-
nelles d’enseignement du Coran qui s’éloi-
gnent de l’extrémisme et des idées inquié-
tantes qui sèment le trouble et la haine entre
Algériens. Le président Bouteflika a donc
clairement choisi son camp et a remis les
tenants de ces courants dangereux qui usent
des moyens de communication modernes
qu’offre la mondialisation pour diffuser leur
venin sur Internet, à leur place.
"L’avènement de la mondialisation et des
moyens de communication modernes ainsi
que certains événements ayant secoué le
monde musulman et nouvelles idées, ô
combien étrangères au peuple algérien, ont
graduellement ébranlé notre cohésion idéo-
logique et intellectuelle au point d’affecter
la stabilité de l’Algérie et de la faire bascu-
ler dans l’enfer du terrorisme et des affres de
la tragédie nationale", rappelle utilement
Bouteflika. Une façon de siffler la fin de ce
jeu dangereux auquel se livrent les extré-
mistes de tous bords pour de sulfureux
objectifs. 

I.  A.  

PAR LAKHDARI BRAHIM 

La rencontre qui a réuni, avant-hier, les
délégués nationaux des résidents en
sciences médicales et le ministre de la
Santé a été infructueuse, a annoncé le doc-
teur Hamza Boutaleb, porte-parole du
Collectif autonome des médecins résidents
algériens (Camra).
La réunion à laquelle les membres du
bureau national du Camra ont été invités
par M. Hasbellaoui n’a apporté "rien de
nouveau", selon le Dr Boutaleb qui a
affirmé que "même le procès-verbal de réu-
nion n’a pas été rédigé, tellement la réu-
nion était semblable à la précédente pen-
dant laquelle nous avons remis nos contre-
propositions au ministre".
En réaction à cette situation de blocage,
les résidents ont annoncé un durcissement

du mouvement de grève. "Nous allons dur-
cir la grève, nous ne savons pas encore
comment, parce que nous n’avons pas
encore consulté les résidents", a expliqué
le porte-parole du Camra qui a insisté sur
le caractère inévitable de ce durcissement.

Vers la grève des enseignants
chercheurs hospitalo-universi taires   
Le Syndicat national des enseignants cher-
cheurs hospitalo-universitaires (Snechu)
menace de faire grève à partir du 29 avril
si ses revendications ne sont pas prises en
charge.
En effet, la décision de lancer ce préavis de
grève a été prise, hier, à l'issue de la ses-
sion extraordinaire de son conseil national
à Alger en présence des représentants des
bureaux d'Alger, Annaba, Béjaïa, Blida,
Constantine, Laghouat, Sétif, Tlemcen et

Oran. Le Snechu revendique le glissement
catégoriel des maîtres assistants, la révi-
sion de l’indemnité hospitalière et  le droit
à "une retraite digne",  "des vacances uni-
versitaires" à l'instar "des enseignants du
supérieur" et à l'"activité lucrative".
Dans le communiqué sanctionnant les tra-
vaux de la session de son conseil national,
le Snechu rappelle que le recours à ce préa-
vis de grève avec "arrêt de toutes les acti-
vités d'enseignement et d'évaluation de
graduation et post-graduation" fait suite à
la non "satisfaction" des revendications
précitées.
Il menace même d'étendre son mouvement
de grève aux "activités de soins" en cas de
non prise en charge de sa plateforme de
revendications.

L.  B.  

PAR RACIM NIDAL 

Quelque 28.000 personnes, majoritaire-
ment des migrants illégaux nigériens, ont
été rapatriées d’Algérie vers le Niger
depuis 2014, a indiqué hier l’Onu.
"28.000 personnes (ont été) rapatriées
d’Algérie depuis le début de l’opération en
2014", selon le bulletin du Bureau de coor-
dination des affaires humanitaires (Ocha)
des Nations unies à Niamey.
Près de 22.000 des migrants refoulés sont
issus de la région nigérienne de Zinder
(centre-sud) et "plus de 3.000" autres sont
des ressortissants d’Agadez, proche de
l’Algérie, précise l’agence onusienne.

Les premières opérations avaient com-
mencé par le rapatriement de 3.000
Nigériens dont 76 % d’enfants. Le gouver-
nement nigérien avait alors annoncé avoir
entrepris ces opérations "en concertation
avec les autorités algériennes", en vue de
rapatrier ses ressortissants "vivant en
situation de vulnérabilité extrême et sans
emplois en Algérie".
En Algérie, ces migrants "vivent malheu-
reusement de la mendicité", avait expliqué
le Premier ministre nigérien Brigi Rafini.
Mais en octobre 2017, le gouvernement
nigérien a exprimé sa "préoccupation"
après des rapatriements massifs de ses res-
sortissants. Il a affirmé avoir "plaidé pour

qu’une catégorie de migrants, les acteurs
économiques et ceux partis pour travailler
soient épargnés par ces
reconduites aux frontières".
Amnesty International avait de son côté
dénoncé des "arrestations arbitraires et des
expulsions massives illégales" d’Africains
de l’Ouest et assuré que certains avaient
des visas valides.
Parmi les expulsés figurent aussi des
Guinéens, Burkinabè, Béninois, Maliens,
Ivoiriens, Sénégalais, Nigérians,
Libériens, Camerounais ou Sierra-
Léonais, selon Amnesty.

R.  N.  

Midi Libre
N° 3369 | Mercredi 18 avril 2018 3EVENEMENT

SALAFISME ET WAHABBISME 

Le rappel à l’ordre du président Bouteflika

GRÈVE DES RÉSIDENTS 

Vers le durcissement du mouvement

SELON L’ONU

L’Algérie a expulsé 28.000 migrants 
vers le Niger

GAZ DE SCHISTE 
Guitouni dément la

signature de contrats
avec des partenaires

étrangers
Le ministre de l’Énergie a indiqué hier
lors d’une conférence de presse, en marge
de l’ouverture des 11es Journées scienti-
fiques et techniques d’Oran que
"l’Algérie n’a signé aucun contrat avec
quelque partenaire que ce soit, pour l’ex-
ploitation du gaz de schiste au sud du
pays."
La réponse de Mustapha Guitouni vient
ainsi mettre un terme définitif à des
"fakes" rapportées dans certains journaux
étrangers, relayés par des média locaux,
faisant état du "début d’exploitation de
gaz de schiste, dans la région de Aïn-
Amenas."
Et pour rassurer encore plus l'opinion, le
ministre de l’Énergie a précisé que l’ex-
ploitation du gaz de schiste, ce n’est pas
demain la veille et qu’il faudrait au
moins dix ans, temps nécessaire selon
lui, à la maturation des études et des ana-
lyses.   
Cela étant, Guitouni  trouve que "c’est
un non-sens" de ne pas exploiter cette
importante ressource, une fois les garde-
fous mis en place pour préserver l’envi-
ronnement et la population des risques.  

LUTTE CONTRE LE TERRORISME
Reddition 

d’un djihadiste 
à Tamanarasset

Un terroriste s’est rendu, avant-hier, aux
autorités militaires de Tamanrasset,
selon un communiqué du ministère de la
Défense nationale (MDN).
Il s’agit, selon la même source, de B.
Mohamed, alias Abou Mahdi qui avait
rejoint les groupes armés en 2013, pré-
cise-t-elle, ajoutant qu’un fusil
Kalachnikov et des munitions ont été
récupérés. 

R.  N.  



Rose McGowan est l'une des
nombreuses stars engagées
contre le harcèlement et les
agressions sexuelles. Elle
poursuit son combat sur les
réseaux sociaux, où elle a
clashé Karl Lagerfeld,
auteur de propos scandaleux
sur les différents
mouvements de contestation
de victimes. Selon l'actrice et
activiste, le créateur de mode
est "un dinosaure
mysogine".
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LE CHARMANT JOUEUR DE TENNIS RECASÉ

APRÈS SON DIVORCE
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"UN DINOSAURE MISOGYNE", SELON ROSE MCGOWAN
KARL LAGERFELD
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"L'unité du peuple algérien sunnite est confrontée,
aujourd'hui, à des idées, qui nous sont complètement
étrangères et à d'effrayantes thèses religieuses qui ont
été, dans un passé très proche, source de Fitna et pour-
raient encore l'être si elles ne sont pas appréhendées

avec clairvoyance." 

Abdelaziz Bouteflika

Un site web pour la promotion 
du Service militaire

L a présidente de l’Association algérienne pour le dévelop-
pement de l’enseignement des mathématiques et des tech-
nologies de l’information, Samia Mehaddene, a annoncé

le lancement d’un nouveau projet "Jeunes chercheurs lycéens
en mathématiques". Ce projet intitulé, qui sera riche en activi-
tés ludiques, cible des lycéens de première année et deuxième
année secondaire, lesquels seront encadrés et accompagnés par
des professeurs d’enseignement et chercheurs universitaires sur
bien des aspects scientifiques, a expliqué cette consultante en
Éducation et en TIC lors d’une journée "Portes ouvertes" sur
les mathématiques, organisées au Centre de recherche en
Anthropologie sociale et culturelle (CRASC) sous le slogan
"Les mathématiques pour tous et partout". Le but du projet est
d’inciter les lycéens à faire de la recherche, d’influer sur leur
choix pour qu’ils optent pour des études dans les matières
scientifiques et techniques.
Douze wilayas du pays participent à ce projet :   Oran, Alger,

Annaba, Béjaïa, Bouira, Constantine, Chlef, Tizi-Ouzou,
Mila, Boumerdes, Ghardaïa et Laghouat, avant qu'il ne soit
étendu à d’autres wilayas.

U n site web du Service national dédié à la promotion de l’action
administrative militaire et à la valorisation de la relation avec
le citoyen sera lancé "très bientôt", selon l’annonce faite par

le commandant du Centre du service national de la wilaya, le colonel
Larbi Mohamed U-Idir.  Un site web interactif,  englobant des infor-
mations diverses en direction des citoyens, est actuellement en cours
d’études en vue de son lancement. Le futur site web, dont les informa-
tions seront sécurisées, permettra aux citoyens de s'informer, entre
autres, des différentes situations inhérentes au service national et de
ses avantages, et leur éviter d’être en infraction avec la nouvelle loi
relative au service national, a ajouté cet officier supérieur, signalant
l’inscription de cette initiative au titre du programme de modernisa-
tion lancée par la direction du Service national visant, notamment le
rapprochement de l’administration militaire du citoyen. Dans son
allocution d’ouverture de la manifestation, le colonel U-Idir a souli-
gné que le Service national aide au fusionnement de la jeunesse algé-
rienne, tout en lui offrant l’opportunité de "participer à la défense de
son pays et d’enrichir son expérience personnelle avec une somme
de connaissances susceptibles de l’aider à mieux  intégrer la v ie pro-
fessionnelle". "La nouvelle orientation prise par le Serv ice national
permet également une intégration réelle de la jeunesse dans l’acte de

développement global, tout en étant imprégnée des valeurs éter-
nelles de Novembre",  a-t-il déclaré, citant pour preuves les réalisa-
tions déjà concrétisées à travers le pays. Encore plus, les jeunes du
Service national peuvent s’enorgueillir "d’avoir contribué à réduire à
néant le terrorisme, en payant le tribut du sang pour défendre le pays
et la pérennité de l’Etat algérien",  a-t-il
soutenu.

P as moins de 770 Algériens, dont 70 journalistes, ont été
accrédités pour les prochains Jeux méditerranéens, prévus
du 22 juin au 2 juillet 2018 à Tarragone en Espagne. Les

équipements sportifs des athlètes seront assurés par Joma,

alors que les tenues de parade seront fournies par Celio. Toutes
les  formalités administratives nécessaires, notamment, pour
l'hébergement, le transport et la restauration à Tarragone, ont
été accomplies. 
Parmi les sportifs accrédités, le demi-fondiste Taoufik
Makhloufi. Makhloufi a été accrédité pour les JM de
Tarragone, alors que cette formalité administrative n'a pas été
nécessaire  pour  le décathlonien Larbi Bourrada. La délégation
algérienne se rendra à Tarragone par vagues successives, sui-
vant le programme d'entrée en compétition des différents
athlètes. Le voyage se fera à bord d’un vol de la compagnie
nationale Air Algérie. Concernant les objectifs du sport algé-
rien lors de cette grande manifestation internationale, le prési-
dent du COA, Mustapha Berraf, a rappelé que "ce sont les dif-
férentes Fédérations sportives qui les fixent". La délégation
algérienne sera conduite à Tarragone par l'ex-championne
olympique du 1.500 mètres, Hassiba Boulmerka.

770 Algériens accrédités pour 
les Jeux méditéranéens de Tarragone

Lancement du projet "Jeunes chercheurs 
en mathématiques des lycées d’Algérie"  Un robot 

se présente
aux... 

municipales
Quand la science-fiction rejoint
la réalité. Lovecraft ou Asimov
auraient pu l’imaginer, le Japon
l’a fait : un robot s’est présenté
aux élections municipales de la
ville de Tama, ce dimanche.  
Avec quelques atouts dans sa
manche virtuelle : des formes
féminines, une jolie tenue

argentée - et un discours rodé
en guise de programme : "Pour
la première fois dans le monde,
une IA se présente à une élec-
tion. L’intelligence artificielle
va changer Tama. Avec la nais-
sance d’un "maire-IA", nous
allons conduire une politique
impartiale et objective. Nous
allons mettre rapidement en

œuvre des lois bien renseignées
et avec un savoir-faire tech-
nique pour diriger la nouvelle
génération", indiquait son

compte Twitter  
Derrière cette insolite candida-
ture, il y avait bien sûr un être
humain, Michihito Matsuda, 44
ans, qui avait déjà été candidat
(malheureux) à l’élection muni-
cipale de 2014 à Tama. Reste
que la ville de 150 000 habi-
tants, située au sud-est de

Tokyo, n’a pas cédé dimanche
au chant de cette sirène métal-

lique.

Ils se vengent 
en coupant 
le... courant

Des agents d'ERDF, ivres, se
sont vus refusés l'entrée d'un
bowling. Cette vingtaine
d'agents d'ERDF voulaient

poursuivre leur apéritif au bow-
ling de Maurepas, à 40 kilomè-
tres à l'ouest de Paris. Mais

voyant qu’ils étaient trop émé-
chés, le vigile leur a refusé l'ac-
cès à l'établissement. Pour se

venger, ils ont coupé l'électricité
du bowling provoquant une éva-
cuation en urgence. Ironie de
l'histoire, dans l'équipe d'as-
treinte d'ERDF chargée de

rebrancher l'électricité, le vigile
a reconnu trois des clients émé-

chés refoulés.  



D es journalistes américains
de la chaîne de télévision
One America News

Network qui se sont rendus dans
la ville syrienne de Douma près de
Damas n'ont pas trouvé de
preuves de l'attaque chimique pré-
sumée qui aurait eu lieu le 7 avril
dernier.
S'appuyant sur les témoignages
de civils et des médecins en ser-
vice dans la localité, les envoyés
spéciaux du média américain ont
rapporté que l'attaque chimique
présumée n'a pas eu lieu et qu'il
s'agissait, selon des habitants,
d'une "mise en scène" orchestrée
par les groupes armés, acculés par
l'armée syrienne.
Pearson Sharp, un des journa-
listes de la chaîne qui s'est déplacé
à Douma avec l'aide des représen-
tants des autorités syriennes, a
annoncé en direct sur l'antenne de
son média, qu'il s'était entretenu
avec plusieurs habitants de la ville
et que personne n'avait pu
confirmé que la présumée attaque
chimique avait eu lieu. "Là, où
j'ai parlé avec une dizaine d'habi-
tants de la région qui se trouvait
dans le quartier où l'attaque présu-
mée aurait eu lieu, personne
parmi ces gens-là, ne m'a dit qu'il
avait entendu parler ou qu'il avait
vu quelque chose concernant cette
prétendue attaque chimique", a

précisé le journaliste, cité mardi
par l'agence russe Sputnik. Selon
toujours les témoignages des
habitants de Douma, cette présu-
mée attaque était "une mise en
scène, organisée par les groupes
armés qui occupaient la ville à ce
moment-là". Lorsque le journa-
liste leur demande quelle a été la
raison de cette "mise en scène",
les habitants ont vite répondu que
les groupes armés étaient "déses-
pérés" et qu'ils avaient besoin d'un
moyen pour échapper à la forte
pression de l'armée syrienne.
Le gouvernement syrien a lancé le
18 février une vaste opération
visant à libérer la Ghouta orien-
tale. Douma demeurait la dernière
zone de la région sous l'emprise
du groupe terroriste "Jaych al-
Islam". L'Envoyé spécial de la
chaîne américaine s'est rendu éga-
lement à l'hôpital où les présu-
mées victimes de l'attaque chi-
mique ont reçu leurs premiers
soins. Il est rentré dans l'une des

chambres filmées dans les vidéos
diffusées sur les réseaux sociaux
où l'on a montré plusieurs vic-
times allongées souffrant des
effets de l'attaque chimique présu-
mée. A sa surprise, il n'a pu
retrouver aucune preuve. L'un des
médecins qui était ce jour-là en
service, lors de l'annonce de l'at-
taque présumée, a témoigné et a
assuré que "c'était une journée
ordinaire, mais qu'il y avait juste
de la poussière dans la localité et
que des personnes étaient venues
se plaindre de toux et d'irritations
des voies respiratoires".
"Mais aucun autre symptôme
n'avait été signalé" a précisé le
médecin avant d'ajouter que "sou-
dainement, un groupe d'inconnus
est arrivé en criant - qu'une
attaque chimique s'était produite -
. Ils ont apporté des personnes
qui, comme ils l'affirmaient,
étaient affectées et se sont mis à
les asperger d'eau. Les médecins
ont commencé à s'en occuper tan-

dis que des inconnus filmaient
cette scène".
Le reporter Pearson Sharp rap-
porte aussi que "dès que ces incon-
nus ont terminé de filmer, ils sont
partis et tout s'est arrêté là".
Exploitant cette information non
encore vérifiée par les enquêteurs
de l'Organisation pour l'interdic-
tion des armes chimiques (OIAC)
qui devaient arriver sur les lieux le
samedi 14 avril, les États-Unis, le
Royaume-Uni et la France ont
agressé dans la nuit du 13 au 14
avril, la Syrie près de sa capitale,
suscitant une vive condamnation
de la part de la communauté inter-
nationale. La Russie avait
démenti ces informations concer-
nant une bombe au chlore qui
aurait été larguée par les forces
gouvernementales syriennes dans
la localité de Douma. Les autori-
tés russes ont qualifié de fausses
les photos de victimes de la pré-
tendue attaque chimique à Douma
publiées sur les réseaux sociaux.
Damas a qualifié, de son côté, les
accusations contre l'armée
syrienne liées aux armes chi-
miques de peu convaincantes.
Pour elle, les frappes menées par
les pays occidentaux "traduisent
seulement leur impuissance alors
que l'armée a éliminé le terrorisme
qu'ils finançaient".

Vraisemblablement, la Ligue de
football professionnelle (LFP)
veut prendre à témoin l’opinion
sportive et le plus large public
possible sur la régularité du
championnat de L1 et L2 -
Mobilis.
En effet, et dans une grande pre-
mière, la LFP a programmé,
selon un communiqué publié,
hier, sur son site officiel, la

retransmission en direct de quatre
matchs de L1 et de deux rencon-
tres de L2.
Ainsi, vendredi, CRB- JSK,
CSC-USMA, USMBA-JSS et
MCA-NAHD bénéficieront de la
couverture, par l’ENTV, de leurs
rencontres fixées toutes, à l’ins-
tar de toutes les autres comptant
pour la 26e journée, à 16h 00.
Samedi, ce sera au tour de deux

empoignades chaudes du
deuxième palier, à savoir RC
Kouba- WA Tlemcen, intéressant
la relégation et ASO Chlef- MO

Béjaïa, pour la course à l’acces-
sion, d’être retransmises, respec-
tivement par l’ENTV et la chaîne
privée DZAIR TV .

Le magistrat instructeur du tribunal
de Ziadia (Constantine) a placé sous
mandat de dépôt, hier, 8 supporters
interpellés, suite aux actes de vio-
lence ayant émaillé le match oppo-
sant vendredi dernier le JS Kabylie

au MC Alger, pour le compte de la
demi-finale de la Coupe d’Algérie
de football, au stade Chahid
Hamlaoui. Ils sont poursuivis pour
trois chefs d’accusation, à savoir
"actes de violence, port d’armes

blanche et détention de kif traité et
psychotropes". Pour rappel, pas
moins de 79 personnes dont plu-
sieurs mineurs avaient été interpel-
lées par la police pour troubles à
l’ordre public pendant et à l’issue du

match JSK- MCA (0-0, aux t.a.b 5-
4), dont une quinzaine de personne
sont "actuellement en instruction
en attendant leur comparution
devant les instances judiciaires
compétentes"
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Fadjr 04h28
Dohr 12h48
Asr 16h30

Maghreb 19h29
Icha 20h55

Horaires des prières pour Alger et ses environsHoraires des prières pour Alger et ses environs

ATTAQUE CHIMIQUE PRÉSUMÉE EN SYRIE

DES JOURNALISTES
AMÉRICAINS "N’ONT

TROUVÉ AUCUNE PREUVE"

LA LFP INNOVE

SIX MATCHS TÉLÉVISÉS
EN DIRECT CE WEEK-END

POUR VIOLENCE, PORT D'ARMES ET DÉTENTION DE KIF

8 SUPPORTERS PLACÉS SOUS MANDAT DE DÉPÔT

LFP
QUATRE
MATCHS

À HUIS CLOS
La commission de discipline de
la Ligue de football profession-
nel (LFP) a infligé quatre
matchs à huis clos, dont deux
avec suspension de terrain,
pour le MC Oran, suite à l’ar-
rêt de la rencontre MCO-CRB,
à la 78’, après envahissement
du terrain du stade Ahmed-
Zabana, vendredi passé.
C’est ce qui ressort d’un com-
muniqué, publié, hier, sur le
site officiel de la LFP.
La peine est également assortie
de la disposition statuaire don-
nant match perdu par 3-0, deux
cent mille dinars d’amende et la
privation de la quote-part des
droits de télévision pour le
match en question.
A rappeler que la partie a enre-
gistré l’envahissement du ter-
rain par les supporters locaux,
immédiatement après le second
but du CR Belouizdad qui s’est
imposé par 2-0.
Après des tentatives d’apaise-
ment vaines, l’arbitre a dû sif-
fler la fin du match à la 81’.
Cette sanction ne va manquer
d’impacter le parcours le for-
mation d’El hamri, toujours en
lice pour le podium et qui
reçoit dans deux journées, le
leader, le CS Constantine, dans
un match décisif pour les deux
équipes.
Par ailleurs, la même commis-
sion de discipline a reporté
pour la semaine prochaine le
traitement de l’affaire liée au
déroulement du match JSK-
MCA, joué à Constantine pour
le compte des demi-finales de la
Coupe d’Algérie et qui a enre-
gistré des actes de violences
avant, pendant et après la par-
tie.
Pour complément d’informa-
tions, la LFP a convoqué le
président de la JSK, le directeur
général du MCA et le manager
général du CS Constantine.
Une procédure d’écoute des
plus banales, mais une certi-
tude déjà : les sanctions ris-
quent d’être autrement plus
lourdes que pour le MCO au vu
de la gravité des événements et
qui ont occasionné nombre de
blessés parmi les supporters et
le service d’ordre.

20/04/2018 à 16h : CR Bélouizdad - JS Kabylie (ENTV).
20/04/2018 à 16h : CS Constantine - USM Alger (ENTV).
20/04/2018 à 16h : USM BEl Abbès - JS Saoura (ENTV).
20/04/2018 à 16h : MC Alger- NA Hussein Dey (ENTV).
21/04/2018 à 16h : ASO Chlef - MO Bejaia (ENTV).
21/04/2018 à 16h : RC Kouba – WA Tlemcen (DZAIR TV)
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SUR LES 3 PROCHAINES ANNÉESSELON L’ONU 

SELON LA BANQUE MONDIALE

SALAFISME ET WAHABBISME 

LE RAPPEL À L’ORDRE 
DU PRÉSIDENT BOUTEFLIKA
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L’ITALIEN 
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10 % DES ALGÉRIENS 
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